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Des scandales, dont les médias se sont largement fait l’écho et qui ont donné
lieu à des enquêtes judiciaires, ont ouvert les yeux de l’opinion publique sur le
problème du financement illicite des partis politiques et sur le lien entre ce
phénomène et celui de la corruption. Ces scandales, s’ils n’ont pas sapé
l’importance des partis politiques en tant que piliers de la démocratie
représentative, ont toutefois mis en évidence que des règles claires et des
comptes transparents sont deux éléments clés pour restaurer ou préserver la
confiance des citoyens dans la chose politique.

Nul ne nie l’importance de l’argent en politique, les partis ayant besoin de
toujours plus de ressources pour le financement de leur fonctionnement au
quotidien et des campagnes électorales. Pour autant, l’argent ne devrait pas
servir à acheter l’accès au pouvoir de décision. Comment sanctionner les dons
illicites et prévenir le trafic d’influence ? L’Etat devrait-il imposer des limites
aux dons effectués par des sociétés ? Les partis devraient-ils recevoir un
financement public ? Les dépenses de campagnes devraient-elles être plafon-
nées aux termes de la loi ? Le Conseil de l’Europe a récemment établi des
normes pour aider ses Etats membres à trouver leurs propres réponses à ces
questions.

L’ouvrage Financement des partis politiques et des campagnes électorales –
Lignes directrices, élaboré dans le cadre des activités du Projet intégré du
Conseil de l’Europe «Les institutions démocratiques en action», analyse les
avantages et les inconvénients de diverses options pour l’application des
normes de l’Organisation, sans prétendre offrir un modèle idéal. Son message
est clair : quelles que soient les règles adoptées par un pays, elles doivent être
conçues de façon à assurer que tous les partis en lice dans l’arène politique
seront sur un pied d’égalité, et à garantir leur indépendance. 

Walter Schwimmer
Secrétaire Général du Conseil de l’Europe
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Avant-propos 





Le manuel Financement des partis politiques et des campagnes électorales –
Lignes directrices a été élaboré dans le cadre du Projet intégré du Conseil de
l’Europe «Les institutions démocratiques en action», dont les activités seront
menées sur une période de trois ans (2002-2004). Cette publication est l’abou-
tissement des travaux d’un atelier organisé à Strasbourg le 18 octobre 2002 sur
le thème de la transparence du financement des partis politiques et leur
fonctionnement démocratique, auquel avaient participé un certain nombre
d’instances du Conseil de l’Europe, des organisations non gouvernementales et
des chercheurs universitaires. L’atelier avait en particulier pour tâche de faire
l’inventaire des documents et instruments du Conseil de l’Europe traitant de ce
thème, de collecter des informations sur des activités menées par d’autres
organisations dans ce domaine, et de voir comment réunir le tout sous forme
d’un ensemble de lignes directrices concrètes.

Le manuel part des lignes directrices établies dans la Recommandation du
Comité des Ministres Rec(2003)4 sur les règles communes contre la corruption
dans le financement des partis politiques et des campagnes électorales,
adoptée le 8 avril 2003 (voir annexe). Cet important instrument juridique, le
premier de ce type au niveau international, est l’aboutissement de travaux
exploratoires, analytiques et politiques considérables, poursuivis par diverses
instances du Conseil de l’Europe qui, progressivement, ont mené à l’adoption
de normes communes pour instaurer des systèmes transparents en matière 
de financement des partis politiques, dans le but de s’efforcer d’éviter la
corruption.

Cet ouvrage entend présenter dans les grandes lignes diverses options et
possibilités, divers principes et méthodes juridiques pour le financement des
partis et pour son contrôle public, ainsi que leurs implications pour la
transparence et la responsabilisation. Bien entendu, les règles concernant le
financement des partis politiques devraient s’appliquer mutatis mutandis au
financement des campagnes électorales et à celui des activités politiques de
représentants élus.

Il se fonde pour l’essentiel sur la pratique du financement et du contrôle des
partis politiques dans les Etats européens, et présente des exemples spécifiques
qui illustrent les avantages et les inconvénients des diverses possibilités. Il
entend être un guide pratique, et l’on espère qu’il sera utile aux responsables
de partis, aux agents publics ayant à assurer le contrôle financier des activités
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des partis, aux partis politiques eux-mêmes, aux professionnels des médias, à
la société civile ainsi qu’au grand public en général.

Reposant pour l’essentiel sur des documents du Conseil de l’Europe, les prin-
cipes, lignes directrices et recommandations exposés dans cet ouvrage sont en
fait une synthèse des instruments du Conseil de l’Europe sur le financement
des partis politiques et son contrôle public (voir les références en fin d’ou-
vrage). Ils ne reflètent pas les opinions de l’auteur, et ne coïncident pas non
plus nécessairement avec des lignes directrices que d’autres organisations
pourraient avoir publiées à cet effet.

Enfin, je voudrais remercier Cédric Foussard qui m’a énormément aidée à
préparer cet ouvrage.

Ingrid van Biezen
Birmingham, août 2003
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Dans les démocraties européennes, les citoyens se préoccupent aujourd’hui de
plus en plus de l’influence indue qui peut s’exercer sur les décisions politiques
par le biais de moyens financiers issus de la corruption liée aux partis poli-
tiques. La criminalité organisée est aussi, dans certains pays, impliquée dans le
financement des activités politiques. Les partis politiques étant une compo-
sante essentielle des démocraties pluralistes, l’affaiblissement progressif de
leur indépendance est une évolution inquiétante.

Ces dernières années, le financement des partis politiques a donné lieu à divers
scandales dans plusieurs Etats membres du Conseil de l’Europe. Il en résulte
une perte de légitimité de la chose politique, qui met en évidence l’urgence
d’une solution à ce problème.

Pour conserver ou renforcer la confiance des citoyens dans leurs systèmes
politiques, les Etats membres du Conseil de l’Europe doivent adopter des
règles régissant le financement des partis politiques et des campagnes électo-
rales. Le Conseil de l’Europe estime que les principes généraux devant servir de
base à ces règles doivent être conformes à la Recommandation Rec(2003)4 du
Comité des Ministres sur les règles communes contre la corruption dans le
financement des partis politiques et des campagnes électorales.

Depuis quelques décennies, les partis politiques exercent leurs activités dans
des conditions différentes et il leur faut aujourd’hui des ressources financières
importantes pour développer leur visibilité et gagner un soutien politique à
leurs idées. Le Conseil de l’Europe est donc d’avis que les mécanismes de régle-
mentation doivent prendre en compte ces réalités et permettre aux partis
d’obtenir des ressources suffisantes pour assumer leurs fonctions.

Les règles applicables au financement des partis politiques et des campagnes
électorales doivent reposer sur les principes suivants : équilibre raisonnable
entre financements publics et privés, critères équitables de répartition des
contributions de l’Etat aux partis, règles strictes régissant les dons privés,
plafonnement des dépenses des partis liées aux campagnes électorales, totale
transparence des comptes, établissement d’un organisme indépendant de
vérification des comptes et sanctions significatives à l’encontre des partis et des
candidats qui violent les règles. Ces principes sont exposés plus en détail dans
les pages qui suivent.

Le lecteur notera que certains principes sont exprimés sous la forme d’une
prescription avec l’emploi du verbe «devrait ou «devraient», alors que
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d’autres revêtent un caractère plus souple avec l’emploi du verbe «peut» ou
peuvent». Cela reflète le consensus politique qui s’est dégagé au sein du
Comité des Ministres sur les règles communes contre la corruption dans le
financement des partis politiques et des campagnes électorales, une ligne de
partage étant ainsi tracée entre ce qui est requis et ce qui est simplement
toléré en Europe aujourd’hui.
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Dans les démocraties contemporaines, les partis doivent disposer
de moyens financiers suffisants pour mener à bien leurs activités
centrales.

Les partis politiques sont des institutions politiques vitales dans les démocra-
ties contemporaines. Ils sont indispensables à l’organisation démocratique
ainsi qu’à l’expression et à la manifestation du pluralisme politique. Ils exer-
cent diverses fonctions, qui, à des degrés divers, sont toutes essentielles à la
démocratie libérale. Ils s’acquittent d’une mission importante en permettant
aux individus et aux groupes de s’intégrer dans le système politique, ils mobi-
lisent l’ensemble du public et favorisent les contacts, en particulier lors des
élections, et ils contribuent de façon fondamentale à l’expression de l’en-
semble des intérêts sociaux. Les partis politiques jouent en outre un grand rôle
dans le recrutement des élites politiques en nommant et sélectionnant les
candidats à des charges publiques ; ils sont indispensables à l’organisation du
gouvernement ; enfin, ils exercent une fonction importante en prenant des
décisions politiques et en les mettant en œuvre dans la pratique politique.

Démocratie des partis

Du point de vue juridique et constitutionnel, le rôle des partis politiques dans
les démocraties libérales a traditionnellement été un peu ambigu, notamment
parce que les partis ont toujours été constitués sous la forme d’associations
privées, dans les activités desquelles l’Etat ne saurait s’ingérer par le biais du
droit public. Cette ambiguïté peut s’expliquer aussi par une attitude négative
profondément enracinée à l’égard des partis politiques, dont l’action a été
longtemps considérée comme contraire à l’intérêt général ou incompatible
avec l’intérêt de l’individu. Les choses ont beaucoup changé dans l’immédiat
après-guerre : le rôle des partis politiques dans la démocratie représentative a
acquis une connotation plus positive, avec le rétablissement de la démocratie
en Italie et en République fédérale d’Allemagne, et le rôle clé des partis poli-
tiques a commencé à être reconnu en termes constitutionnels. Depuis, des
révisions constitutionnelles sont intervenues dans nombre d’autres cadres poli-
tiques, y compris l’Union européenne. Le pluralisme, la participation politique
et la concurrence sont désormais définis dans beaucoup de Constitutions
démocratiques quasi exclusivement en termes de partis. Malgré le large
mécontentement populaire pouvant s’exprimer à l’égard des hommes poli-
tiques et des partis, il est admis que ces derniers constituent en principe une
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contribution positive à la démocratie contemporaine, et que la participation et
la concurrence politiques par l’intermédiaire des partis et entre les partis sont
indispensables à la durabilité de la démocratie.

Le coût de la démocratie

Afin de mener à bien leurs activités centrales, les partis politiques doivent
disposer de ressources financières appropriées. La relation entre l’argent et la
politique est sujette à controverse, et une grande partie du débat concerne
l’influence indue de l’argent sur le processus politique démocratique et
l’enrichissement personnel illégitime des hommes politiques. Si les aspects
équivoques de la finance et de la politique ne doivent pas être ignorés, cette
question va bien au-delà des flux financiers illégaux qui finissent dans les
caisses des partis et dans les poches des hommes politiques. Le financement de
l’activité politique présentant un grand intérêt pour le fonctionnement de la
démocratie, il faut l’envisager dans une optique plus large que les seules tran-
sactions illicites. Plus généralement, l’activité politique suppose des dépenses
qui doivent être considérées comme le coût nécessaire et inévitable de la
démocratie. Parce qu’il est l’une des ressources les plus indispensables des
partis politiques, qui sont les principaux protagonistes de la démocratie
moderne, l’argent joue un rôle critique dans le processus démocratique. Pour
bien fonctionner, les partis politiques doivent subvenir aux besoins de leurs
organisations, employer du personnel, mener des campagnes électorales et
communiquer avec l’ensemble de l’électorat. Pour pouvoir s’acquitter de ces
fonctions, et d’autres fonctions nécessaires, ils doivent disposer de ressources
financières appropriées. Toutefois, en raison de l’effet de distorsion que
l’argent peut avoir sur le processus démocratique, il importe de réglementer
convenablement son rôle.

Réglementation

La plupart des Etats européens ont adopté ces dernières années d’importantes
mesures législatives pour réglementer les pratiques de financement des partis.
Souvent, la législation publique s’est développée à la suite de scandales liés à
la corruption ou à l’influence indue des milieux financiers sur les décisions
politiques par des moyens pécuniaires. Le fait qu’une démocratie libérale et
non interventionniste comme le Royaume-Uni en soit arrivée récemment à
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légiférer dans un domaine qui n’avait pratiquement pas fait l’objet de régula-
tion jusqu’ici est particulièrement significatif de l’évolution en cours.

La forme traditionnelle de financement des partis politiques, à savoir le
recours exclusif ou quasi exclusif aux cotisations des membres, n’est plus viable
pour la plupart des partis des démocraties contemporaines. Mais les autres
moyens de financement privés, qu’ils soient internes ou externes au parti, ne
sont pas sans poser de problèmes. Le versement par les parlementaires à leur
parti de cotisations déduites de leurs indemnités peut constituer une forme
déguisée de financement public difficilement conciliable avec l’indépendance
dont ils sont censés faire preuve dans l’exercice de leur mandat, du moins
lorsque ces versements ont un caractère obligatoire. Avec les autres sources de
financement privées, tels les dons, apparaît le risque que le don d’argent soit
lié à des décisions politiques particulières. Le seul soupçon d’abus dans ce
domaine peut saper la confiance de la population dans le système politique et
ses acteurs, et mettre en danger la démocratie.

Accroître la part du financement public limite l’influence potentielle des parti-
culiers ou des entreprises privées, mais augmente également la dépendance
des partis à l’égard de l’Etat. A trop s’en remettre à l’argent public, les partis
politiques risqueraient de perdre de vue les intérêts de ceux qu’ils représen-
tent. En outre, en cas de financement public, il faut veiller à assurer l’égalité
des chances, y compris pour les nouveaux mouvements politiques. 

La solution idéale réside sans doute dans un savant dosage des différentes
sources de revenu, notamment des financements privés et publics. Il faudrait
limiter strictement certaines sources ainsi que le montant des dons privés, et
subordonner l’allocation des financements de l’Etat à un audit externe des
comptes des partis politiques par des organismes agréés. Il faut assurer une
totale transparence du financement des partis politiques afin d’éviter toute
influence potentiellement peu souhaitable de l’argent sur les partis et la
politique. 

Quel que soit le système de financement des partis, il ne sera efficace que s’il
est assorti de mécanismes de contrôle bien définis et de sanctions dissuasives
en cas de manquement. Les organes de contrôle devraient être composés de
personnalités indépendantes et dotés de moyens suffisants (notamment des
pouvoirs de perquisition et de matériel financier et technique) pour mener à
bien leur mission de surveillance. 

13

CONCEPTS DE BASE



Les structures juridiques devraient être intelligibles, transparentes
et dénuées de toute ambiguïté. Elles devraient couvrir toutes
les composantes du système de financement des partis et des
candidats nécessaire pour assurer la participation démocratique
et la concurrence entre les partis1.

Par «cadre juridique du financement des partis», on entend généralement les
législations et les textes ou documents juridiques ou quasi juridiques intéres-
sant le financement et les opérations financières des partis politiques. La
terminologie peut varier et tous les éléments ne sont pas nécessairement
présents dans un pays donné.

Plus précisément, le «cadre juridique du financement des partis» est constitué,
selon les cas, des dispositions constitutionnelles, des lois relatives aux partis
politiques, des lois sur le financement des partis politiques et des campagnes
électorales telles qu’adoptées par le pouvoir législatif, et de toute loi ayant
une incidence sur le financement des partis politiques. Il comprend aussi les
lois électorales lorsqu’elles prévoient des dispositions sur le financement des
partis, des candidats et des campagnes électorales. Peuvent également entrer
dans ce cadre les directives, arrêtés, décrets et autres règlements pertinents de
nature obligatoire adoptés par le pouvoir législatif ou publiés par le gouver-
nement ou d’autres autorités compétentes, ainsi que les codes de conduite,
volontaires ou non, qui peuvent avoir une incidence directe ou indirecte sur les
pratiques de financement des partis. Il importe de noter que les différentes
autorités ne devraient pas être habilitées à ajouter au cadre juridique du
financement des partis des dispositions qui soient en contradiction ou incom-
patibles avec celles d’une autorité supérieure.

Législation nationale

Si les gouvernements sont libres de mettre en place leur cadre juridique, le
financement des partis politiques, des candidats et des campagnes électorales
doit être régi par une loi écrite (par opposition à un droit coutumier ou à de
simples mesures administratives). Une loi écrite peut plus facilement faire
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l’objet d’une interprétation au niveau judiciaire et elle est plus utile aux diffé-
rentes parties intéressées, notamment les électeurs.

Les aspects juridiques du financement des partis peuvent être intégrés dans
une loi électorale, une loi sur les partis politiques ou une loi distincte sur le
financement des partis politiques, des candidats et des campagnes électorales.
Une loi unique et spéciale sur le financement des partis est une solution recom-
mandée. Elle favorise la cohérence des pratiques de financement, tout en
contribuant à la mise en œuvre homogène de la loi dans le cadre des activités
financières ordinaires des partis politiques et des élections. Une telle approche
simplifie aussi le processus de rédaction dans les cas où des modifications de la
législation sont nécessaires. Cependant, il arrive, notamment dans les systèmes
fédéraux, qu’une loi unique ne soit pas envisageable et qu’il faille adopter une
législation spécifique pour le financement des partis et des élections au niveau
régional. 

Que le financement des partis soit régi par une loi générale sur les partis poli-
tiques, le droit électoral, une loi spécifique sur le financement des partis
politiques, ou un panachage de ces textes, certains principes revêtent une
importance fondamentale. Plus précisément, le cadre juridique devrait être
objectif, clair, transparent et compréhensible pour le public. A cet effet :

• la législation devrait être libellée de manière claire et non ambiguë ;

• les dispositions contradictoires entre les lois régissant les activités des partis
politiques et les lois régissant leurs activités financières devraient être
évitées ;

• les dispositions contradictoires à l’échelon national et à l’échelon infra-
national entre les lois applicables au financement des partis et celles
applicables au financement des campagnes électorales devraient être
évitées ;

• la législation sur le financement des partis devrait au moins couvrir certains
aspects fondamentaux, comme les sources traditionnelles de financement,
les dons privés, les aides publiques aux partis et le financement des
campagnes électorales, ainsi que d’autres questions – comme la divulgation
d’informations, la présentation de rapports financiers, le suivi et la mise en
œuvre ;
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• la législation devrait être publiée et d’un accès facile pour les utilisateurs
visés, notamment les partis politiques, les candidats à des charges publiques
et le public en général.
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Les partis politiques et les candidats devraient être en partie
financés par des moyens privés. Les sources privées de financement
peuvent être internes ou externes.

Sources traditionnelles de financement

Pour les partis politiques, les principales sources traditionnelles de finance-
ment internes sont les cotisations des membres, les revenus de propriétés, les
recettes tirées des activités du parti – comme la vente de journaux ou d’autres
publications, les activités de collecte de fonds, les fêtes du parti et les autres
événements sociaux, de même que les collectes publiques occasionnelles. Les
partis politiques sont des associations privées qui devraient en principe avoir la
maîtrise de leurs propres affaires financières, mais peuvent être assujetties
dans une certaine mesure à une réglementation de l’Etat. Les lois régissant les
ressources internes devraient éviter d’interférer inutilement avec l’indépen-
dance des partis politiques. En règle générale, les lois publiques devraient être,
et dans la pratique ont été, conçues de façon assez libérale, interdisant ou limi-
tant seulement les formes de collecte de fonds qui n’ont pas de lien réel avec
la raison d’être du parti. Ainsi, les activités commerciales, comme la détention
ou l’acquisition de participations dans des entreprises commerciales, consti-
tuent des formes de financement souvent strictement limitées, voire interdites,
pour ces raisons.

Cotisations des membres

Les sources traditionnelles de financement internes et les cotisations versées
régulièrement par les membres peuvent être considérées en règle générale
comme la forme la plus démocratique et la plus légitime de financement des
partis. Les cotisations des membres sont une forme attrayante de financement
car elles sont acquittées sur une base volontaire et, malgré les incitations maté-
rielles qui peuvent pousser un individu à s’affilier à un parti ou les services
clientélistes qui sont offerts aux membres, elles ne correspondent pas à une
relation directe de paiement pour un service. Les cotisations des membres ne
sont pas liées directement à une requête précise (influence sur les décisions de
programmation ou accès à des fonctions au sein du parti). Du point de vue
normatif, les cotisations sont donc aussi la forme la moins problématique de
financement. Les partis qui ont de nombreux adhérents, et comptent en
majeure partie sur leurs cotisations, doivent être attentifs aux préoccupations
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des citoyens, plus que les partis davantage élitistes, qui risquent de se préoc-
cuper avant tout des préférences de leurs bailleurs de fonds. Les cotisations
garantissent un certain degré d’influence des adhérents sur la ligne officielle
du parti, sans laisser une trop grande influence à des personnes ou des groupes
financièrement privilégiés.

Cependant, il faut reconnaître que les cotisations sont de plus en plus difficiles
à percevoir. Ces dernières décennies, leur part dans le financement de l’activité
des partis a régulièrement diminué, notamment à cause de l’importance prise
par les autres sources de financement (comme les aides publiques), qui a
entraîné une érosion progressive de la part relative des cotisations des
membres. Mais, dans les pays où il n’y a pas de financement public, le montant
des cotisations a parfois diminué aussi de façon assez spectaculaire. Pour le
Parti travailliste au Royaume-Uni, par exemple, la contribution des cotisations
au revenu annuel global est passée de plus de 50% en 1992 à environ 25% en
1997. Une raison de cette baisse est que ce parti (comme l’ensemble des partis
en général en Europe) a souffert d’une diminution rapide du nombre de ses
adhérents.

Pour les partis des démocraties plus récentes du sud de l’Europe (la Grèce,
l’Espagne, le Portugal) et d’Europe centrale et de l’Est, les cotisations des
membres sont souvent moins importantes que dans les démocraties plus
anciennes. Du fait du niveau de vie relativement peu élevé et de l’inexpé-
rience de la démocratie participative qui caractérisent certains pays
postcommunistes, comme la Roumanie et l’Ukraine, les cotisations n’ont
jamais été une source de revenu importante et, souvent, les partis n’encoura-
gent pas leurs membres à faire des paiements directs à l’organisation du parti.
En général, il n’y a pratiquement pas de tradition de recouvrement de cotisa-
tions. La loi peut prévoir expressément la possibilité pour les partis politiques
de lever des cotisations, mais elle ne la restreint généralement pas. Le
montant exact des cotisations à prélever est normalement déterminé par les
partis eux-mêmes qui, souvent, fixent une redevance minimale et appliquent
un système de taux progressifs de cotisation en fonction du revenu, ou
prévoient une cotisation réduite pour les groupes à faible revenu. En modu-
lant le montant des cotisations que les membres doivent acquitter, les partis
peuvent rendre l’affiliation plus ou moins attrayante. Une cotisation modeste
peut encourager les adhésions, inversement une cotisation élevée peut être
dissuasive.
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Il ne faut pas perdre de vue que les cotisations des membres ne constituent pas
une source de financement purement privée si elles sont assorties d’avantages
fiscaux pour les cotisants. Cet aspect sera examiné plus en détail ci-après.

Bénéfices des sociétés commerciales appartenant au parti

Les formes classiques d’activités commerciales d’un parti sont en particulier la
vente des ouvrages et des journaux du parti et la participation au capital des
maisons d’édition affiliées au parti. Les partis peuvent aussi gérer leurs propres
équipements de loisir, fournir des services de sécurité sociale et avoir leur
agence de voyage, leurs équipes de sport, leurs banques et leurs projets immo-
biliers. Mais ces domaines n’étant plus guère rentables, les partis peuvent être
tentés de s’aventurer dans d’autres secteurs économiquement plus attrayants.
En Autriche, par exemple, les partis politiques ont développé des activités
commerciales dans des secteurs comme le marketing, les centres commerciaux
et la promotion immobilière, par l’intermédiaire de sociétés qu’ils détiennent
à 100% ou en partie.

Ces pratiques peuvent donner lieu à de la corruption, ou du moins à des soup-
çons de corruption : il est manifeste que certaines activités économiques
(comme la promotion immobilière) ont beaucoup à gagner de certaines déci-
sions politiques. Les activités économiques qui n’ont rien à voir avec la raison
d’être d’un parti peuvent donc poser problème. Bien que la réglementation
soit souvent stricte, il est rare que les activités commerciales fassent l’objet
d’interdictions directes, ne serait-ce que pour des raisons d’ordre constitu-
tionnel. Parmi les dispositions qui vont le plus loin dans la réduction des
activités des entreprises commerciales des partis, on peut citer celles en vigueur
pendant une brève période en République tchèque, où les partis politiques
n’étaient autorisés ni à mener des activités commerciales en leur nom propre
ni à prendre des participations dans une société commerciale, même dans des
secteurs classiques tels que l’édition. Dans une affaire récente, toutefois, le
Tribunal constitutionnel tchèque n’a pas tenu compte de ces dispositions. En
vertu des nouvelles lois modifiées, les partis politiques peuvent désormais avoir
des activités commerciales dans des secteurs comme l’édition, la culture ou la
production d’articles promotionnels.

Du fait de leur importance croissante, les autres sources de financement des
partis, comme les aides publiques, les contributions des personnes morales et
les dons privés, sont autant d’enjeux pour la légitimité du financement des
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partis. Mais cette évolution peut aussi être envisagée de façon plus positive :
elle offre la possibilité de diversifier les sources de financement et permet ainsi
de mieux faire jouer les systèmes de garde-fous.

Les Etats devraient envisager d’introduire des règles qui limitent
la valeur des dons aux partis politiques et aux candidats.

Les dons privés risquant de créer des liens indus entre l’argent et certaines
décisions politiques, il est souhaitable que la loi établisse un ensemble de prin-
cipes généraux concernant les dons privés. Les mesures prises par les Etats
concernant les dons aux partis politiques devraient contenir des règles spéci-
fiques pour éviter les conflits d’intérêt, ne pas entraver l’activité des partis
politiques, assurer la transparence des dons et éviter les dons occultes. Le droit
public devrait aussi être adapté de façon à ne pas compromettre l’autonomie
des partis politiques et à assurer leur indépendance.

Avantages des dons privés

Les dons privés ont toujours représenté une source cruciale de revenu pour les
partis politiques. Alors que le mode traditionnel de financement n’est plus
suffisant pour les partis, qui doivent engager des dépenses en augmentation
constante pour la participation et la concurrence politiques, les dons restent
une source de revenu très importante dans la plupart des pays européens.
Contrairement aux aides publiques et aux cotisations des membres, qui sont
plus ou moins fixes ou liées aux résultats électoraux ou à la représentation du
parti au parlement, les fonds obtenus par voie de dons dépendent davantage
du dynamisme des partis en matière de collecte de fonds extérieurs. Ils leur
donnent aussi une plus grande marge de manœuvre pour générer leurs
propres revenus. De plus, les fonds privés sont souhaitables, car ils encouragent
la participation des citoyens aux activités des partis politiques et maintiennent
un lien entre les partis et leur base. Le financement privé est donc considéré
par certains comme plus souhaitable et plus légitime que le financement
public, qui peut conduire à des partis trop bureaucratiques, gouvernés par le
haut, sans lien avec les partisans sur le terrain.

Problèmes posés par les dons privés

Cependant, l’absence de prévisibilité des contributions privées est un aspect
négatif pour les partis, car ces contributions ne constituent pas une source
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stable et fiable de revenu. En outre, l’inégalité d’accès et de distribution qui
caractérise les dons privés pourrait nuire aux conditions d’égalité en matière
de participation et de concurrence politiques. Les disparités financières
patentes entre les forces politiques peuvent gravement compromettre les
possibilités de concurrence sur un pied d’égalité, les partis les mieux dotés en
ressources ayant un net avantage sur leurs concurrents. En 1993, par exemple,
le parti au pouvoir en République slovaque a levé trois fois plus d’argent que
les vingt-deux autres partis réunis. Les financements privés peuvent, en consé-
quence, être aussi perçus comme non équitables, en particulier dans les
sociétés caractérisées par d’importants écarts de richesse.

Donner aux groupes d’intérêts la possibilité de monnayer un accès aux respon-
sables politiques risque, en outre, de concentrer indûment l’influence
politique entre quelques mains et pourrait rendre les hommes politiques trop
tributaires de certains groupes privés au lieu de veiller aux intérêts de l’élec-
torat dans son ensemble ou des membres des partis. Cela pourrait aussi porter
à croire que l’influence politique s’achète. Dans la mesure où des campagnes
électorales coûteuses déterminent dans une large mesure les résultats des élec-
tions, il est à l’évidence peu souhaitable que les partis dépendent de bailleurs
de fonds très proches ou qui représentent leurs intérêts. 

Les contributions privées sont une source essentielle de financement pour les
partis politiques, mais les dons privés, en particulier, peuvent entraîner des
risques d’influence et de corruption. Les contributions privées sont préférables
aux aides publiques, à condition qu’elles soient versées sous la forme de
montants relativement peu importants par des électeurs à titre individuel. Ce
sont les dons privés importants (en particulier les dons occultes) qui posent des
problèmes d’inégalité et de corruption. Il importe donc que soit adoptée une
législation qui compense les déséquilibres des possibilités de participation et
de concurrence politiques générés par un accès inégal aux dons privés et qui
réduise aussi les risques de corruption liés aux financements privés.

Restrictions applicables aux dons privés

Un moyen de limiter la concentration de l’influence privée sur la politique des
partis est de plafonner le montant admissible des contributions. Deux types de
solutions peuvent être envisagés à cet égard (en dehors du contrôle externe et
des efforts de transparence) :

• au moyen du droit public, les Etats peuvent établir des restrictions concer-
nant le montant admissible des dons ;
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• les Etats peuvent fixer des conditions quant à la nature des donateurs ou
des dons.

Pour limiter le montant des contributions privées, il est possible de plafonner
la somme d’argent qui peut être acceptée d’une seule source, différents
plafonds pouvant s’appliquer aux divers types de donateurs. Les restrictions
peuvent aussi consister en l’imposition d’une limite sur le montant total des
contributions privées admissibles. Différents plafonds peuvent être fixés pour
les différents types d’activité des partis, comme les dépenses opérationnelles,
les élections parlementaires ou les élections présidentielles. 

Si un plafond en vigueur s’applique seulement au montant qu’un donateur
peut verser à titre individuel et non à la somme totale des dons privés admis-
sibles, la loi peut alors comporter une faille permettant à des contributeurs
aisés de fragmenter un gros don en plusieurs petits. Si c’est seulement la
somme totale et non le montant par donateur qui est restreint, les partis pour-
raient néanmoins continuer de dépendre de quelques donateurs privés ou
d’un seul. Afin d’éviter que les ressources financières ne soient concentrées
dans seulement quelques mains et de diminuer la dépendance des partis à
l’égard de quelques donateurs privés, l’association d’un plafond sur les
montants par donateur et d’un plafond sur le total des dons par année est
souhaitable. En Belgique, par exemple, un donateur ne peut verser plus de
20000 francs belges par an à un seul parti et plus de 80000 francs belges à l’en-
semble des partis1. 

Assurer la transparence des dons et éviter les dons occultes 

La transparence est généralement considérée comme une précaution efficace
contre l’influence indue et le favoritisme découlant d’importants dons
occultes, car elle permet au public de se faire sa propre opinion sur l’intégrité
du parti. Les règles qui exigent d’un parti qu’il tienne des registres des dons
supérieurs à un certain montant et de ses bailleurs de fonds, et qu’il donne
accès à ces registres constituent sans doute la traduction dans la pratique du
principe de transparence. Un don occulte est un don qui n’apparaît pas dans
les comptes du parti et il ne doit pas être confondu avec un don anonyme qui
apparaît dans les comptes du parti, mais sans que le donateur soit identifié.
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Cependant, dans certaines des nouvelles démocraties, l’acceptation de dons
occultes d’un montant raisonnable pourrait être nécessaire pour éviter le
harcèlement politique des donateurs.

Les Etats devraient étudier la possibilité d’introduire des règles
qui interdisent les dons provenant de certaines origines ou limitent
les sources acceptables de dons faits aux partis politiques et aux
candidats. 

Il est possible aussi de réglementer les contributions aux partis politiques en
limitant les sources admissibles de ces contributions. En général, les Etats
devraient prendre des mesures visant à limiter, interdire ou réglementer stric-
tement les dons en provenance des sources suivantes :

• sociétés, entreprises ;

• personnes morales fournissant des biens ou des services à des secteurs de
l’administration publique ;

• personnes morales contrôlées par l’Etat ou d’autres autorités publiques ;

• particuliers, personnes morales publiques ou privées de nationalité étrangère ;

• sources anonymes.

Nature des donateurs

Les réglementations concernant la nature des donateurs peuvent être essen-
tiellement de deux types. L’Allemagne fournit un exemple de la première
approche, celle de l’identification de «donateurs non autorisés», qui consiste
à définir les types de donateurs qui ne peuvent absolument pas verser de
contributions financières aux partis politiques ou dont les dons sont stricte-
ment limités. Une deuxième approche, comme celle adoptée récemment au
Royaume-Uni, consiste à dresser une liste des «donateurs admissibles». A la
différence de la liste négative des donateurs non autorisés, l’approche positive
des donateurs admissibles est potentiellement plus restrictive, puisque aucun
don ne peut être reçu d’une personne ou entité ne figurant pas sur la liste (ou
dont l’identité ne peut être établie par le parti bénéficiaire). Au Royaume-Uni,
si un parti reçoit un don qui ne remplit pas les conditions prescrites, il est tenu
de le restituer, si possible, ou de le transférer à la Commission électorale. 
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Dons des sociétés

Les Etats devraient prendre des mesures visant à réglementer les dons des sociétés
de façon à éviter que les grosses fortunes ne pèsent sur les décisions politiques.
Dans la pratique, les contributions directes des sociétés aux partis restent une
source importante de financement, encore qu’elles aient généralement perdu du
terrain par rapport au passé. Cela est dû en partie à l’introduction des aides
publiques, qui ont contribué à la diminution de l’importance relative des dons des
entreprises privées. En outre, du fait des cadres juridiques de plus en plus rigides
qui s’appliquent au financement des partis et qui réglementent de façon de plus
en plus stricte les dons des sociétés, ceux-ci se situent toujours plus ou moins à la
limite de la légalité. Certains pays, comme la France (voir encadré 1 ci-dessous) et
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Encadré 1 : Interdiction des dons des sociétés – Le cas de la France

Les entreprises devraient-elles être habilitées à donner de l’argent aux partis et aux candi-
dats politiques? Le droit français s’est orienté vers une approche de plus en plus rigide et
restrictive dans ce domaine.

La législation adoptée en 1990 autorisait les dons des sociétés mais seulement sous
certaines conditions. Il n’était pas illégal pour une entreprise de donner de l’argent à un
parti politique si ces contributions pouvaient être considérées comme correspondant à ses
propres objectifs. La loi limitait aussi le montant des dons, stipulant qu’ils ne pourraient
au total dépasser un certain niveau annuel. Les contributions ne pouvaient pas être
versées directement aux partis politiques, mais devaient être distribuées par des associa-
tions de financement distinctes. La déductibilité de ces contributions aux fins du calcul de
l’impôt sur les bénéfices des sociétés créait une incitation positive. 

Le plafonnement des dons reposait sur l’idée que les dons des sociétés aux partis poli-
tiques peuvent donner lieu dans une certaine mesure à un trafic d’influence. Lorsque, à
la suite d’une série de scandales de financement illégaux et de corruption, ce risque s’est
concrétisé, une nouvelle législation a été adoptée en 1995. 

La nouvelle loi rend illégal le don d’argent par des sociétés privées aux partis et candidats
politiques. Le financement privé par des sociétés est interdit de façon à assurer l’indépen-
dance des candidats et, partant, des partis politiques. L’activité politique est ainsi
aujourd’hui essentiellement financée par des fonds publics.

La transparence a en outre été encouragée en adoptant des procédures extrêmement
restrictives pour les dons privés. Les dons de plus de 150 euros pour le soutien à la
campagne électorale d’un candidat particulier doivent être faits par chèque. Les dons
individuels aux candidats étant déductibles de l’impôt, chaque donateur doit présenter
un reçu d’un carnet à souches émis par le Comité national des comptes de campagne et
du financement politique. 



la Belgique, ont même purement et simplement interdit les dons des sociétés.
Dans le même ordre d’idée, dans un effort désespéré de limitation de l’influence
du financement ploutocratique, la Pologne a récemment décidé d’interdire les
dons des organisations, fondations et associations de la société civile. 

Dons des entités publiques et semi-publiques

Les Etats devraient prendre des mesures visant à limiter, interdire ou régle-
menter strictement d’une autre manière les dons des personnes morales qui
fournissent des biens ou des services à une administration publique. Les Etats
devraient en outre interdire les dons des personnes morales contrôlées par
l’Etat ou d’autres autorités publiques.

Dans nombre de pays, les entreprises ou sociétés d’économie mixte dont un
certain pourcentage du capital est contrôlé par l’Etat ou des institutions d’ad-
ministration publique (la proportion varie selon les pays) ne sont pas
autorisées à verser des contributions aux partis politiques. Les dons doivent
venir de fonds privés. Ce type de règle vise à éviter les formes cachées de finan-
cement public. Si des aides publiques doivent être fournies à tous les partis
politiques sur la base de critères objectifs fixés rationnellement par règlement
ou par la législation, les dons et les legs constituent l’expression d’un soutien
sélectif à un parti par rapport à un autre. Dans ces conditions, ni l’Etat ni les
autres entités qui lui sont liées d’une manière ou d’une autre ne sont autorisés
à faire ce type de contribution sélective à un parti donné. 

Dons des associations d’intérêts

S’agissant des associations d’intérêts, les sources les plus importantes de finance-
ment sont les associations patronales, qui financent essentiellement les partis de
la classe moyenne, et les syndicats, qui soutiennent les partis de la classe ouvrière.
En Europe, les liens organisationnels ont généralement été très forts entre les
partis politiques et les mouvements syndicaux associés. Les organisations d’inté-
rêts peuvent souhaiter soutenir des partis pour diverses raisons : parce qu’une
action collective est plus efficace qu’une action individuelle, par exemple, ou
parce que les partis en question soutiennent les politiques du gouvernement, ou
encore parce qu’une modification de ces politiques leur paraît nécessaire. En
outre, le financement par les syndicats a été considéré comme indispensable pour
contrebalancer les financements beaucoup plus importants apportés aux partis
de la classe moyenne par les sociétés et les riches particuliers. Historiquement, le
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financement par les syndicats a aussi été l’expression d’une unité organique entre
les branches économiques et politiques du mouvement ouvrier. 

Cependant, une situation dans laquelle les dons politiques aux partis 
sont acheminés par le biais d’associations d’intérêts, en particulier si ces
contributions visent à influer sur la politique publique, risque d’avoir une
influence politique indue. Par ailleurs, les contributions d’une association d’in-
térêts organisée peuvent être versées sans le consentement de ses membres ou
sans tenir compte de leurs vues.

Ce dernier argument explique l’interdiction des contributions syndicales en
Amérique du Nord. Si, en Europe, il n’est pas fréquent que des syndicats ne
soient pas autorisés à verser des dons aux partis politiques, au Canada, ils ne
peuvent pas faire de contributions politiques depuis 1920 et aux Etats-Unis
depuis 1943. Cette interdiction a été justifiée par le fait que la majorité d’un
syndicat ne doit pas avoir la possibilité d’utiliser des fonds recueillis auprès de
l’ensemble des membres pour soutenir des candidats auxquels une minorité
peut s’opposer. Si cet argument est assez fondé, il peut y avoir d’autres
moyens, moins extrêmes, de résoudre le problème. En Grande-Bretagne, par
exemple, les syndicats sont traditionnellement autorisés à contribuer aux
campagnes politiques à condition : a. que les contributions versées aient été
collectées sous la forme d’un prélèvement politique, nettement séparé du
budget ordinaire du syndicat ; b. que la création du fonds politique soit
approuvée par un vote des membres, et c. que tout membre qui le souhaite
puisse, sans pénalité, refuser ce prélèvement. De même, au Danemark, les
syndicats ainsi que les organisations patronales sont autorisés à verser des
fonds collectés auprès de leurs membres aux partis politiques à condition que
tout membre qui le souhaite puisse ne pas participer au dispositif. Aux Etats-
Unis, les salariés ou les membres d’une organisation qui n’est pas autorisée à
verser des contributions politiques peuvent constituer à cet effet un comité
d’action politique.

Les mêmes arguments peuvent être avancés dans le cas des actionnaires mino-
ritaires dans les sociétés. On pourrait donc envisager des règlements qui
autoriseraient les dons des sociétés s’ils sont approuvés à l’avance lors d’une
assemblée générale ou par une majorité (qualifiée) des actionnaires. Ainsi, la
décision des administrateurs ou de la direction de la société serait assujettie à
une approbation plus large. En cas de violation de ces dispositions, la société
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serait légalement autorisée à récupérer le montant du don. En général, il est
souhaitable de prévoir dans la loi l’information des actionnaires ou de tout
autre participant individuel de la personne morale en cas de dons effectués à
un parti politique.

Dons anonymes

Les Etats devraient adopter des dispositions réglementant les dons anonymes
aux partis politiques. Ces dons devraient être limités ou interdits et, pour
assurer l’égalité du processus démocratique et la transparence du financement
politique, il serait peut-être souhaitable d’interdire toute forme de don
anonyme. Dans la pratique, toutefois, il faut veiller également à ce que les
dispositions concernant les dons anonymes soient conçues de façon à ne pas
générer de tracasseries administratives disproportionnées et donc à ne pas
pousser les partis à refuser les dons anonymes de faible valeur. Il convient, en
conséquence, de fixer un plafond à la fois pour le montant des dons anonymes
que les partis peuvent recevoir d’une seule source et pour le total des dons
anonymes qu’un parti ou un candidat peut recevoir au cours d’une année
donnée ou pour une campagne électorale particulière. 

Le cadre juridique du financement des partis devrait limiter
expressément, interdire ou réglementer de toute autre manière
les contributions des donateurs étrangers.

Le financement occulte des hommes politiques et des partis par des gouverne-
ments étrangers ne date pas d’hier. L’exemple du financement par l’Union
soviétique des partis communistes à l’étranger est connu. Non seulement des
gouvernements étrangers, mais aussi des agences de renseignement étran-
gères se sont livrés à des activités de financement occulte. Durant la guerre
froide, par exemple, la CIA a activement participé au financement d’organisa-
tions politiques anticommunistes. 

Si ces pratiques ont récemment perdu une grande partie de leur intérêt, une
autre plus courante consiste aujourd’hui à financer de l’étranger des partis poli-
tiques par le biais de fondations et d’instituts de recherche politique. Ceux-ci
reçoivent souvent des aides publiques destinées à soutenir financièrement des
hommes politiques et des partis dans les pays où les institutions démocratiques
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sont encore à l’état embryonnaire. Ces fonds sont généralement moins secrets et
sont acheminés de façon à assurer la neutralité des gouvernements donateurs. 

S’agissant du financement à l’aide de ressources étrangères des hommes poli-
tiques et des partis, une distinction doit être faite entre les activités secrètes et
clandestines ayant un objectif politique, d’une part, et, de l’autre, les activités
légales visant souvent expressément à renforcer la démocratie.

Avantages et inconvénients des donations étrangères

Diverses objections, de principe et pratiques, peuvent être soulevées pour ce
qui est des contributions étrangères. La plus importante objection de principe
aux dons étrangers à des partis politiques est que ces dons interfèrent avec
l’autonomie et la souveraineté des politiques nationales. Parmi les objections
plus pragmatiques, on peut citer les difficultés rencontrées pour assurer l’obli-
gation de justification par le donateur et le fait que les contributions de
l’étranger n’incitent guère les partis et les hommes politiques à rechercher des
fonds auprès de leurs propres partisans. 

Les dons étrangers n’ont pas toujours des visées subversives et peuvent en 
fait être une contribution bienvenue aux efforts de renforcement de la
démocratie. En particulier dans les pays où la société civile est peu développée
et où les partis politiques sont mal organisés, les contributions financières de
l’étranger peuvent jouer un rôle positif car elles contribuent à créer les insti-
tutions nécessaires à la démocratie.

Renforcement de la démocratie

Si beaucoup de pays ont adopté des dispositions juridiques qui limitent les dons
de l’étranger ou qui interdisent totalement ces dons, un grand nombre d’autres
n’ont quasiment pas réglementé cette question. Dans l’ensemble, et peut-être
de façon assez paradoxale, les démocraties les plus récentes du sud et de l’est de
l’Europe sont généralement plus restrictives pour ce qui est des dons d’origine
étrangère que la plupart des anciennes démocraties d’Europe de l’Ouest. Dans
le même temps, il est aussi relativement bien connu que, dans les démocraties
récentes, nombre de partis ont reçu une aide financière importante de
l’étranger, en particulier durant les premières années de la transition. Les partis
communistes du sud de l’Europe postautoritaire recevaient des financements de
l’Union soviétique, par exemple, alors que d’autres partis recevaient un finance-
ment de l’Europe de l’Ouest, et en particulier de partis frères de l’Allemagne de
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l’Ouest et des instituts de recherche qui leur étaient associés. Il s’agissait non
seulement du transfert direct de ressources financières, mais aussi du transfert
de ressources humaines et techniques. L’aide financière étrangère aux partis du
sud de l’Europe a largement diminué après la chute des régimes communistes
d’Europe de l’Est, et en particulier après l’unification de l’Allemagne, l’aide
financière allemande étant dès lors essentiellement acheminée vers l’Est. Outre
le soutien financier en provenance de l’Europe de l’Ouest, un grand nombre de
pays en voie de démocratisation de l’Europe de l’Est ont beaucoup compté sur
l’aide financière des Etats-Unis. En Bosnie-Herzégovine, le rôle important de
l’aide internationale dans la restructuration qui a suivi la guerre explique pour-
quoi certains bailleurs de fonds étrangers ont été autorisés à verser des dons
monétaires aux acteurs de la vie politique nationale.

Certains pays ont interdit purement et simplement les dons en provenance de
l’étranger. La Bulgarie, par exemple, interdit aux partis politiques d’accepter
une aide financière et des dons ou legs de pays, organisations ou sources
anonymes étrangers. D’autres autorisent certains types de dons étrangers, tout
en en interdisant d’autres. L’Estonie, par exemple, exclut les dons d’institutions
publiques étrangères. La Hongrie interdit les dons d’Etats étrangers, mais
autorise les dons d’organisations ou de particuliers étrangers, alors que le
Portugal autorise seulement les dons de particuliers étrangers, pas ceux d’or-
ganisations étrangères. 

Seules quelques-unes des anciennes démocraties ont adopté une législation limi-
tant expressément le financement étranger des partis et des hommes politiques,
les exceptions les plus notables étant la France et l’Allemagne. En Allemagne, par
exemple, les dons de ressortissants des Etats membres de l’Union européenne d’un
montant inférieur à 1 000 euros sont autorisés, mais ceux de personnes morales
non allemandes sont interdits, sauf si une majorité des actions de la société appar-
tient à des citoyens allemands ou à d’autres citoyens de l’UE, ou si le siège est situé
en Allemagne ou dans un Etat membre de l’UE. Sont aussi exemptés de l’interdic-
tion des dons étrangers les dons aux partis de minorités nationales. 

La législation de l’Etat peut prévoir des dispositions spéciales
pour le financement des campagnes électorales des partis
politiques et des candidats.

La campagne électorale constituant un type particulier d’activité, les formes et
les montants des ressources nécessaires sont vraisemblablement différents de
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ceux requis pour le fonctionnement courant des partis. En outre, et s’il est vrai
que les partis se trouvent aujourd’hui de façon quasiment ininterrompue en
campagne électorale, les activités seront vraisemblablement fortement
concentrées sur des périodes particulières, atteignant leur point culminant à
l’approche immédiate du jour de l’élection. 

Compte tenu de leurs caractéristiques particulières, les campagnes électorales
peuvent donc être assujetties à un régime de financement différent de celui
applicable aux activités normales du parti. En conséquence, les Etats peuvent
adopter des dispositions législatives spéciales concernant les montants et les
sources des dons privés admissibles, les plafonds de dépenses et les critères
applicables aux aides publiques pour le financement des élections. Cependant,
les avantages et les inconvénients des différents types de financement public
et privé sont les mêmes qu’il s’agisse d’une campagne électorale ou des acti-
vités courantes des partis. Le cadre législatif du financement des partis devrait
donc s’inspirer d’un ensemble commun de principes, applicables aussi bien au
financement des dépenses opérationnelles ordinaires qu’au financement des
campagnes électorales.

L’Etat devrait envisager d’adopter des mesures pour empêcher
les besoins excessifs de financement des partis politiques,
notamment pour limiter les dépenses relatives aux campagnes
électorales.

La limitation des dépenses relatives à un parti ou à une campagne est un
instrument utilisé pour éviter une augmentation excessive du coût de l’orga-
nisation politique du parti, pour contrôler les inégalités entre les partis
politiques et pour limiter les possibilités d’influence indue et de corruption.
Faute d’un plafonnement des dépenses, les coûts des campagnes électorales
peuvent grimper de façon illimitée. Pour éviter que ces coûts ne dérapent, on
peut fixer légalement des limites aux dépenses électorales. Le plafonnement
des dépenses peut aussi être envisagé comme un moyen d’empêcher les candi-
dats ou les partis d’acheter les suffrages. Des dépenses illimitées donnent un
avantage indu aux groupes ayant un accès privilégié aux ressources financières
et peuvent aussi rendre ceux qui occupent des fonctions électives excessive-
ment tributaires de ceux qui les ont financés et peu sensibles à l’opinion du
public dans son ensemble. Afin d’assurer l’égalité des chances des différentes
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formations politiques, les dépenses relatives aux campagnes électorales
devraient être plafonnées.

Liberté d’expression

En limitant les dépenses, le gouvernement risque de restreindre la possibilité
d’expression de certains éléments de la société et de donner à d’autres une
plus grande possibilité de s’exprimer. Dans une démocratie libérale, il s’agit là
d’un problème grave qui ne peut être écarté d’emblée. Lorsqu’ils établissent
des limites pour les dépenses relatives aux campagnes électorales, les gouver-
nements doivent à la fois éviter de limiter la liberté d’expression et faire en
sorte que les élections ne soient pas influencées par des intérêts pécuniaires.
Cette tension se reflète dans les différentes approches adoptées aux Etats-Unis
et en Europe pour le financement des campagnes électorales. 

Si, en Europe, on s’oriente vers une réglementation plus restrictive des
dépenses des campagnes, cette pratique contraste fortement avec la pratique
plus permissive des Etats-Unis, où les dépenses par candidat ne sont pas limi-
tées (sauf pour les candidats à la présidence qui acceptent volontairement de
limiter les dépenses en échange d’aides publiques). En fait, dans un arrêt de
1976, la Cour suprême des Etats-Unis a statué que le plafonnement des
dépenses relatives aux campagnes politiques violait la liberté d’expression. Il
est impossible de faire passer des messages politiques importants sans engager
des dépenses, notamment pour faire des émissions de radio ou de télévision,
louer une salle, mettre des affiches et faire des annonces dans la presse.
Surtout à l’ère des électorats de masse, la liberté de diffuser des messages a été
considérée comme aussi importante que la liberté d’expression. La Cour
suprême a estimé que les limitations existantes sur les dépenses violaient le
premier amendement et étaient donc inconstitutionnelles.

L’approche européenne a consisté à accepter des réductions des dépenses de
campagne, eu égard au principe selon lequel la liberté d’expression n’implique
pas celle de faire usage de ses richesses pour que les moins bien lotis écoutent
ce que l’on a à dire. En outre, les restrictions des dépenses de campagne
peuvent être justifiées pour contrôler le rôle perturbateur que l’argent peut
avoir dans la politique. Au Royaume-Uni, par exemple, si le financement des
partis a généralement été peu réglementé et s’il n’y a pratiquement pas eu de
financement public, les dépenses au titre des campagnes et des élections sont
limitées. 
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Limitation des dépenses

On peut plafonner soit le montant total qu’un parti ou un candidat peut
dépenser, soit celui qui est consacré à certaines activités. Il arrive que certaines
formes de dépenses soient totalement interdites. Le plafonnement peut être
exprimé sous la forme d’un montant global par candidat ou par parti (comme
au Royaume-Uni), ou d’un montant exprimé par rapport à une référence
légale telle que le salaire minimal (comme au Portugal ou en Fédération de
Russie), alors qu’en France et en Espagne, la somme maximale est fixée en
fonction du nombre d’habitants dans la circonscription.

Si un plafonnement des dépenses est adopté, il importe de bien déterminer à
qui ce plafond s’applique afin d’assurer l’efficacité du contrôle des dépenses.
Le plafonnement des dépenses peut s’appliquer aux partis, aux candidats, ou
aux deux. S’il ne s’applique qu’aux candidats et non pas aux partis, par
exemple, l’expérience britannique montre que les règlements peuvent être
largement contournés, car les partis peuvent facilement passer outre les limi-
tations des dépenses imposées à leurs candidats. Une solution consiste à établir
des limites aussi bien pour les partis que pour les candidats. On peut aussi,
comme aux Etats-Unis, envisager les dépenses réalisées par les partis au nom
de leurs candidats comme des contributions et réglementer le montant des
dons admissibles en vertu du droit public. 

Pour être applicables, les restrictions au titre des dépenses de campagne
devraient aussi définir précisément ce qui peut être comptabilisé comme une
dépense électorale et ce qui ne le peut pas, et devraient donc établir une
distinction nette entre les dépenses de campagne et les autres dépenses. Il faut
aussi envisager la question du calendrier et délimiter de manière raisonnable
le moment où la campagne commence. Même si la campagne pour une élec-
tion peut en fait commencer immédiatement après la fin de l’élection
précédente, les règlements relatifs aux dépenses de campagne doivent nette-
ment déterminer une période formelle de campagne. Si cette période est trop
courte, l’efficacité du plafonnement des dépenses est sérieusement compro-
mise. Enfin, les règlements devraient fixer une limite raisonnable pour les
dépenses électorales : le plafond ne doit pas être trop bas, car cela empêche-
rait une véritable concurrence entre les partis politiques, ni trop haut, car dans
ce cas il ne contribuerait plus vraiment à restreindre les dépenses.

En Ukraine, par exemple, le plafonnement des dépenses s’est révélé être une
fiction dans la pratique, car, établi à un niveau beaucoup trop faible, il a
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encouragé les partis à contourner les règlements en créant un grand nombre
de petites organisations de façade. Le cadre juridique non seulement n’a pas
permis d’empêcher une course au financement politique, mais a aussi rendu
difficile l’évaluation du niveau réel des dépenses, nuisant ainsi à la transpa-
rence du financement politique. Plus généralement, cela a entraîné une perte
de confiance du public dans l’ensemble du système de financement politique.
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L’Etat devrait fournir une aide aux partis politiques afin d’empê-
cher la dépendance à l’égard des donateurs privés et de garantir
l’égalité des chances. L’aide de l’Etat peut être financière. 

L’aide de l’Etat aux partis peut revêtir diverses formes, qui peuvent être regrou-
pées en deux grandes catégories : aide directe et aide indirecte. Les deux formes
de financement sont indispensables au bon fonctionnement des partis. 

Traditionnellement, les partis politiques d’Europe de l’Ouest ont été essentielle-
ment tributaires des contributions privées pour le financement de leurs activités.
Les partis socialistes et sociaux-démocrates ont souvent bénéficié d’un flux struc-
turel de recettes constitué par les cotisations versées par leurs membres et les
dons des syndicats affiliés. Les partis libéraux et conservateurs ont généralement
compté sur les contributions de particuliers aisés ou les dons d’entreprises privées.
Le financement public du processus politique, quand il existait, intervenait essen-
tiellement de manière indirecte. Le financement public des partis politiques est
un phénomène relativement récent dans les démocraties européennes. 

Introduction du financement public

La République fédérale d’Allemagne a été l’une des premières démocraties
d’Europe de l’Ouest à accorder un financement public aux partis nationaux. Un
petit crédit budgétaire a été ouvert dès 1959, et les bases légales d’impor-
tantes aides de l’Etat ont été mises en place en 1967. Un grand nombre de pays
ont suivi l’exemple allemand et ont introduit des aides publiques aux partis
politiques, souvent d’abord aux groupes parlementaires, puis, plus tard, aux
organisations centrales des partis (voir encadré 2 ci-dessous). Dans les démo-
craties plus récentes, comme celles du sud de l’Europe ou de l’Europe de l’Est
postcommuniste, l’aide de l’Etat aux partis a souvent été introduite sur une
assez grande échelle durant ou immédiatement après la transition à la démo-
cratie. La Suisse est la seule des démocraties d’Europe de l’Ouest dans laquelle,
au niveau fédéral, les organisations des partis ou les campagnes électorales ne
bénéficient d’aucune aide publique, alors qu’en Irlande et au Royaume-Uni (à
l’exception de l’Irlande du Nord), seul le groupe parlementaire, et non le parti
central, reçoit une aide financière directe de l’Etat. Au Royaume-Uni, la possi-
bilité d’introduire une certaine forme de financement public des partis
politiques a été largement débattue lors de la préparation du projet de loi sur
les partis politiques, les élections et les référendums, avant finalement d’être
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rejetée (seule une enveloppe annuelle modeste de 2 millions de livres est
prévue à titre de «subvention de développement» afin de permettre aux
partis de financer leurs travaux de recherche politique). L’un des arguments
avancés à l’encontre du financement public est que le contribuable ne peut
être contraint de soutenir financièrement des partis qui ne correspondent pas
à sa sensibilité politique. De plus, le financement public contribuerait à rigidi-
fier le système actuel en rendant plus difficile la création de nouveaux partis.
Il a aussi été considéré que ce mode de financement public risquait de creuser
l’écart entre l’élite politique et le citoyen qu’il s’agit de représenter. 
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Encadré 2 : Année d’introduction d’un soutien direct 
de l’Etat aux partis politiques

Pays Au groupe parlementaire
A l’organisation centrale 

du parti

Allemagne 1968 1959

Autriche 1963 1975

Belgique 1971 1989

Danemark 1969 1987

Finlande 1967 1967

France 1989 1989

Irlande 1973 –

Italie 1974 1974

Norvège 1960 1970

Pays-Bas 1964 1999

Royaume-Uni 1975 –

Suède 1965 1965

Suisse – –

Mais il existe aussi des arguments valables en faveur du financement public,
qui ont incité la plupart des pays à instaurer un système d’aides publiques aux
partis politiques. On distingue essentiellement trois raisons pour lesquelles

Source :  Katz et Mair, 1992 ; Nassmachen, 2001.



l’Etat peut souhaiter fournir un appui financier aux partis politiques :
compenser le coût croissant et la rareté grandissante des ressources, garantir
une concurrence politique libre et juste, et limiter le risque de perturbation
que représentent les dons intéressés. Le financement par l’Etat permet de
compenser le coût croissant de la démocratie contemporaine, de promouvoir
l’égalité des chances des diverses formations politiques et de garantir une
indépendance suffisante à l’égard des bailleurs de fonds privés.

Augmentation des coûts et diminution des recettes

Dans les démocraties modernes, la vie politique est devenue progressivement
plus chère. Cette évolution s’explique par le recours de plus en plus large aux
moyens de communication de masse et à des techniques de campagne plus
coûteuses. Elle est aussi imputable à la professionnalisation interne des partis.
Les ressources globales des partis ont été sensiblement accrues. Les sièges
centraux et les groupes parlementaires sont maintenant mieux dotés en
personnel qu’il y a vingt ou trente ans, le revenu annuel des partis s’est accru
sensiblement et les dépenses au titre des campagnes électorales sont sans cesse
en progression. 

L’accroissement des dépenses auquel doivent faire face les partis pour assurer
le processus démocratique est associé à une diminution des recettes. Ces
dernières années, les partis politiques ont souffert d’une désaffection grandis-
sante des citoyens pour la vie politique conventionnelle, ce dont témoigne la
baisse sensible du nombre de leurs affiliés. Du fait de cette érosion, les partis
ont perdu une large part du réservoir de volontaires prêts à travailler pour eux
comme employés non rémunérés ou à s’investir dans des campagnes très
prenantes. Les partis ont dû compenser ce manque en recrutant un nombre
important de professionnels rémunérés, ce qui a alourdi les coûts de leur acti-
vité. En outre, la diminution du nombre d’affiliés, donc du revenu tiré des
cotisations, a privé les partis d’une source importante de recettes. 

Dans les démocraties modernes, on ne peut raisonnablement attendre des
partis qu’ils collectent eux-mêmes tous les fonds dont ils ont besoin. Il faut
donc donner à l’Etat un rôle dans le soutien financier des partis politiques. Ce
soutien financier peut aider les partis à faire face au coût toujours croissant de
la démocratie politique et peut compenser la rareté des financements internes.
C’est ainsi que les aides publiques comblent une partie de l’écart entre les dons
volontaires et les dépenses nécessaires du parti. 
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Cela est particulièrement important dans les nouvelles démocraties. Les
régimes autoritaires et totalitaires «prédémocratiques» ayant étouffé les
organisations politiques concurrentes, seuls quelques partis ont survécu aux
décennies de pouvoir non démocratique. De plus, du fait de la «nouveauté»
même du régime, il existait souvent très peu de partis qui aient des racines
historiques datant de la période antérieure à la dictature, la majeure partie de
leur structure organisationnelle n’ayant pas survécu à la répression du régime
non démocratique. Les partis politiques étant de création récente, ils ne
pouvaient s’appuyer ni sur une infrastructure développée ni sur des liens insti-
tutionnalisés avec des intérêts organisés ou individuels pour obtenir une aide
financière. Dans une telle situation, il n’y a pas d’autre source possible de
financement que les aides de l’Etat et ce financement permet de compenser la
rareté générale des ressources financières.

Conditions d’égalité de la concurrence dans le domaine politique

Une deuxième raison de la participation directe de l’Etat au financement des
partis politiques tient à la nécessité d’assurer l’égalité des chances, des condi-
tions d’équité et une véritable concurrence politique. Tous les partis ne sont
pas également dotés en ressources et ceux qui n’ont guère de chances de
pouvoir obtenir des contributions privées ne devraient pas être défavorisés.
Cela concerne essentiellement les petits partis, dont le programme politique
ne plaira vraisemblablement pas aux gens aisés ou aux intérêts bien établis, et
les nouveaux partis, qui n’ont aucun lien avec des organisations d’intérêts affi-
liées. Les aides de l’Etat peuvent faciliter l’établissement de conditions de plus
grande égalité en permettant à de nouveaux partis, de plus petite taille et
disposant de moins de ressources, de concurrencer de façon plus équitable les
partis dominants et financièrement plus privilégiés.

Le souci d’égalité dans la concurrence et la participation politiques présente un
intérêt particulier dans les nouvelles démocraties, notamment dans le contexte
postcommuniste. Dans ce cas, les aides de l’Etat visaient en partie à compenser
la position défavorable dans laquelle se trouvaient les nouveaux partis ayant
pour concurrents les successeurs du parti communiste, matériellement et
financièrement sortis d’affaire. Qu’elles aient maintenu une organisation et
une idéologie quasiment identiques aux anciens partis au pouvoir ou qu’elles
aient cherché à se démarquer radicalement du passé, les formations ayant
succédé au parti communiste ont souvent hérité d’une grande partie des actifs
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matériels, organisationnels et financiers de ce dernier. Le soutien de l’Etat
visait donc à aider les nouveaux partis à mieux se positionner face aux succes-
seurs du parti communiste, dont bon nombre bénéficiaient d’avantages
concurrentiels.

Limiter le rôle des ressources privées

Les aides publiques limitent aussi l’influence des ressources privées et, par là
même, le risque de distorsion du processus politique démocratique. Lorsque les
partis politiques sont financés par des contributions privées, on peut toujours
craindre que certains intérêts privés, et non l’intérêt général, ne guident le
comportement des partis et des élus. Les financements publics évitent aux
partis d’avoir à satisfaire leurs bailleurs de fonds et peuvent donc réduire l’in-
fluence potentiellement excessive des contributeurs privés au détriment de la
population dans son ensemble, tout en atténuant l’incidence des pratiques de
corruption.

L’Etat peut apporter une contribution, directe ou indirecte, au
financement des dépenses opérationnelles des partis, du coût
des campagnes électorales et du fonctionnement des groupes
parlementaires du parti.

Les partis politiques sont les institutions centrales de tous les systèmes poli-
tiques démocratiques et leur financement par l’Etat est un moyen de les aider
à s’acquitter de leurs fonctions essentielles. L’activité des partis se déroule dans
divers cadres – travail parlementaire, campagnes électorales et fonctionne-
ment opérationnel –, et les Etats souhaitant soutenir les partis politiques
peuvent fournir une aide à chacun de ces types d’activité. Cette aide peut donc
revêtir diverses formes. Pour l’essentiel, le financement direct des partis repose
sur trois piliers, correspondant aux trois domaines principaux d’activité dans les
démocraties modernes : aides pour couvrir les dépenses opérationnelles des
partis, aides pour les activités de campagne et aides pour l’activité parlemen-
taire. La règle traditionnelle en matière de financement public direct dans la
plupart des pays d’Europe occidentale est de financer le parti avant le
candidat. Cependant, dans certains pays où le système électoral est davantage
orienté vers le candidat, comme ceux qui élisent (certains) des candidats au
parlement dans des circonscriptions où il n’y a qu’un seul représentant, l’Etat
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peut aussi parfois fournir des ressources pour couvrir les dépenses électorales
de candidats individuels.

Activités opérationnelles

Les partis peuvent être organisés de manière très différente, mais la structure
organisationnelle de la plupart d’entre eux consiste généralement en un siège
national et en des branches aux niveaux régional, provincial et local. Les partis
peuvent déployer un degré d’activité interne plus ou moins grand à tous ces
niveaux. Les branches locales peuvent jouer un rôle important dans le recrute-
ment de nouveaux membres et en tant que lieu de formation et d’éducation
des militants de base, par exemple ; les assemblées régionales et provinciales et
le congrès national du parti servent, quant à eux, de cadre aux débats et de
lieu d’élaboration du programme politique et de la stratégie électorale. En
outre, l’organisation du parti est la structure dans laquelle les responsables du
parti et les titulaires d’une charge publique sont choisis et rendent compte aux
membres du parti. 

Dans les démocraties contemporaines, une certaine proportion des dépenses
normales des partis concerne la mise en place et la maintenance des structures
parfois très étendues nécessaires à l’ensemble des activités de l’organisation du
parti. Les aides publiques aux activités opérationnelles peuvent servir à
financer le fonctionnement courant des partis. Généralement, ces aides sont
fournies sous la forme d’une somme annuelle non affectée. Elles doivent
permettre de couvrir le coût de la maintenance de l’organisation du parti, des
salaires versés aux employés du parti et, de manière plus générale, les activités
extraparlementaires n’ayant pas d’objectif électoral direct.

Aides en période électorale

Une dimension essentielle de tout système politique démocratique est la
concurrence entre des forces politiques opposées. Dans cette optique, les
partis politiques et les candidats se soumettent à intervalles réguliers au vote
public. Les activités de relation publique en période électorale sont donc une
activité politique essentielle. Les élections se tiennent avec une telle
fréquence, aux niveaux local, provincial, régional, national et européen et,
dans de nombreux pays, à la fois pour les élections législatives et l’élection
présidentielle, que les partis font campagne presque toute l’année. C’est dans
les périodes qui précèdent immédiatement l’élection que l’activité de
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campagne électorale est la plus intense, les partis distribuant des tracts et des
affiches, envoyant des courriers aux électeurs, diffusant à la radio et à la télé-
vision des messages politiques, etc. Les progrès technologiques, l’utilisation de
moyens de communication de masse et la professionnalisation des campagnes
électorales, du fait d’un recours accru à des consultants et à des agences de
relation publique, ont sans cesse augmenté le coût des campagnes ces
dernières années. 

Outre les aides pour les activités opérationnelles, les partis peuvent recevoir
une aide directe de l’Etat pour financer les dépenses électorales. Dans ce cas,
l’aide comprend généralement une subvention exceptionnelle accordée à
chaque parti participant aux élections (à condition qu’il ait obtenu un certain
nombre de voix) et servant de manière spécifique à compenser le coût des
campagnes électorales. Des aides peuvent être accordées pour le rembourse-
ment des dépenses relatives aux campagnes nationales, infranationales,
supranationales, ainsi que pour les élections parlementaires et présidentielles. 

Aide à l’activité parlementaire

Les partis peuvent aussi recevoir des aides de l’Etat pour soutenir les activités
des groupes parlementaires. Dans la plupart des démocraties européennes,
l’activité des groupes parlementaires est effectivement soutenue par l’Etat et
ce type d’aide est en fait l’une des plus anciennes formes d’aide publique.
Souvent, les partis se voient attribuer un montant forfaitaire ainsi qu’une
somme déterminée par siège parlementaire.

Des dispositions particulières s’appliquent au Royaume-Uni, où seuls les partis
d’opposition bénéficient d’une aide spécifique (appelée aide Short à la
Chambre des communes et aide Cranborne à la Chambre des Lords). Cette aide
a pour objectif d’aider les partis d’opposition à remplir leur fonction au parle-
ment, notamment celle de contrôler le gouvernement en place. Elle est utilisée
pour financer les recherches des responsables de l’opposition, les services du
responsable du groupe parlementaire d’opposition (opposition Whip) et le
secrétariat du chef de l’opposition.

Bien qu’elles puissent figurer dans la loi sur le financement des partis, les dispo-
sitions concernant les aides aux groupes parlementaires sont normalement
réglementées par des ordres permanents de la chambre. Les ressources accor-
dées à ce titre ne sont généralement pas considérées comme un financement
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des partis et ne sont donc pas versées aux comptes de ces derniers. Toutefois,
l’activité parlementaire ne peut être aisément distinguée de l’activité politique
du parti. Le travail parlementaire constituant l’une des activités les plus visibles
et les plus essentielles d’un parti, il semble logique de considérer le financement
de ce travail comme un élément du financement des partis politiques. Le fait
que les comptes du groupe parlementaire ne soient pas intégrés dans ceux du
parti peut toutefois se révéler problématique dans l’optique de la transparence
de la pratique du financement du parti dans son ensemble.

Financement indirect

Outre les aides directes aux activités opérationnelles, aux campagnes électo-
rales et au travail des groupes parlementaires, les partis peuvent recevoir
diverses formes de subventions en nature et de financements indirects, notam-
ment sous la forme d’émissions de radio et de télévision gratuites, d’un tarif
d’affranchissement réduit ou de divers types d’exonération fiscale. Bien qu’elle
ne soit pas directe, cette forme d’aide publique (qui est examinée plus en
détail ci-après) aide les partis à mener à bien leurs activités générales et
soutient leurs fonctions centrales dans un Etat démocratique.

Les partis politiques peuvent recevoir une aide indirecte de l’Etat.

Les Etats peuvent fournir une aide indirecte aux partis sous diverses formes. Ils
peuvent prendre en charge le coût des salles de réunion, fournir gratuitement
des supports pour les affiches, soutenir les organes de communication des
partis, les organisations de jeunes et les instituts de recherche, consentir des
rabais sur les services publics (comme les affranchissements), offrir du temps
d’antenne gratuitement ou à un tarif préférentiel sur les chaînes de télévision
publiques et accorder des allégements fiscaux. 

Accès gratuit aux moyens de radiodiffusion et aux médias

Aujourd’hui, l’un des aspects les plus répandus des campagnes électorales est
l’attribution de temps d’antenne aux partis politiques pour leur permettre,
gratuitement, de faire passer des messages à la radio et à la télévision. Compte
tenu de l’importance croissante de la télévision comme moyen de communica-
tion politique, ce «temps gratuit» est une subvention en nature vitale, bien
qu’il soit difficile de calculer sa valeur commerciale. La méthode et les principes
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d’attribution du temps d’antenne gratuit sont généralement semblables à
ceux utilisés pour le financement direct : les partis se voient accorder chacun un
temps d’antenne identique, ou bien le temps d’antenne est alloué en fonction
des résultats obtenus par le parti lors des élections générales précédentes. Afin
de satisfaire aux conditions d’une telle aide publique, un parti doit obtenir un
pourcentage minimal des suffrages et/ou doit se présenter dans un nombre
déterminé de circonscriptions.

Soutien de l’Etat aux groupes parlementaires 

Les députés et les groupes des partis représentés au parlement reçoivent
souvent des paiements au titre de la recherche, des dépenses de bureau et de
l’assistance de secrétariat et administrative, etc. Ces paiements visent généra-
lement à permettre aux différents députés et groupes parlementaires de
s’acquitter de leurs mandats législatifs. Une partie de cet argent sera vraisem-
blablement utilisé à des fins politiques partisanes et constitue donc une source
supplémentaire de financement public indirect des partis politiques.

Subventions publiques aux fondations politiques 

Outre les subventions directes aux partis et aux candidats, dans plusieurs pays
(comme l’Allemagne, les Pays-Bas et l’Autriche), des ressources supplémen-
taires sont fournies aux fondations politiques ou aux instituts de recherche.
Ces organisations sont étroitement liées à un parti politique, sans y être
formellement associées, et elles réalisent habituellement des travaux qui béné-
ficient au parti auquel elles sont apparentées. Elles organisent en général des
cours pour former les membres du parti ou les sympathisants au travail poli-
tique, peuvent être responsables de recherches sur les politiques ou s’occupent
de fournir une aide aux partis frères des pays étrangers. 

Le financement de ce type de fondation peut être vu de manière positive et
considéré comme justifié et valable, car il représente pour les partis des
ressources supplémentaires cruciales et les aide à s’acquitter de leurs fonctions
de base dans le système démocratique. Dans la mesure où la participation poli-
tique est importante, les partis doivent être en mesure d’organiser des
programmes d’éducation politique pour leurs membres et leurs sympathisants.
Si les partis doivent proposer d’autres options que celles des fonctionnaires du
gouvernement, il leur faut des financements pour pouvoir mener à bien leurs
recherches. Le rapport de 1991 de la Commission royale canadienne sur la
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réforme électorale et le financement des partis a accepté ces arguments lors-
qu’elle a proposé une aide de l’Etat supplémentaire en vue de créer un réseau
de fondations des partis au Canada sur la base du modèle européen.

Ceux qui critiquent les fondations des partis avanceront peut-être que leur
objectif est d’exploiter les failles juridiques. Etant donné qu’il s’agit d’institu-
tions techniquement autonomes et, par conséquent, indépendantes des partis
associés, elles sont en mesure de recevoir des financements publics qui, pour
diverses raisons, constitutionnelles ou juridiques, ne peuvent être versées
directement par l’Etat aux partis eux-mêmes. Dans cette optique, les fonda-
tions des partis permettent de masquer aux électeurs l’ampleur véritable de la
dépendance des partis à l’égard des financements publics. 

Avantages fiscaux

Un moyen couramment utilisé pour encourager les dons privés aux partis est
de les rendre non imposables ou déductibles de l’impôt. Les avantages fiscaux
consentis pour les dons et les cotisations d’affiliation représentent un mode de
financement mixte, puisqu’ils consistent à encourager le financement privé au
moyen d’une subvention du Trésor public qui renonce (en totalité ou en
partie) aux recettes fiscales correspondantes. Pour que le système ne favorise
pas les donateurs riches, les avantages fiscaux devraient être limités aux dons
de petite ou de moyenne importance.

Un système d’avantages fiscaux dans le cadre duquel les dons sont déductibles
de l’impôt réduit le montant de l’impôt dû proportionnellement au taux d’im-
position marginal du donateur. L’avantage fiscal relatif est donc plus
important pour les donateurs à haut revenu. Cela peut poser des problèmes
dans l’optique de l’égalité des chances des différents partis politiques. C’est
ainsi que, dès 1958, la Bundesverfassungsgericht (Cour constitutionnelle alle-
mande) a déclaré dans un arrêt qu’un avantage fiscal accordé également à
tous les partis et donateurs était inconstitutionnel parce que les hauts revenus
et les partis émanant le plus souvent de cet électorat en profitaient plus que
d’autres. Un système de crédits d’impôt, en revanche, suppose une réduction
du montant effectif de l’impôt versé. Contrairement à la déduction fiscale, en
conséquence, il est moins sensible aux niveaux de revenu. 

Les avantages fiscaux consentis pour les dons politiques peuvent encourager la
participation politique et l’engagement dans l’activité d’un parti. Les partis ne

44

FINANCEMENT PUBLIC



bénéficient pas directement des dégrèvements accordés à leurs membres, mais
ils en profitent indirectement du fait que les citoyens sont plus disposés à leur
donner de l’argent. Inversement, l’utilisation du système fiscal pour accorder
des exonérations aux partis politiques aide directement les partis, mais n’en-
courage pas les dons à ces derniers.

Dans plusieurs pays, les dons et droits d’adhésion ne donnent lieu à aucun
dégrèvement fiscal. On citera comme exemple le Royaume-Uni, où l’idée a été
rejetée pour les mêmes raisons que celles invoquées pour rejeter toute forme
d’aide publique aux partis politiques.

«Taxes de parti»

Une forme plus controversée de financement indirect est constituée par les
cotisations versées par les députés, parfois appelées aussi «taxes de parti». Il
s’agit d’une forme de financement par laquelle les députés reversent une
certaine part de l’indemnité qu’ils perçoivent en tant que parlementaires au
parti qu’ils représentent. Ce système est souvent prévu dans les statuts des
partis. Les contributions peuvent être soit volontaires, soit obligatoires. Dans
certains cas, ces «taxes de parti» ne sont pas limitées aux députés et s’appli-
quent aussi aux hauts fonctionnaires ou aux juges qui sont redevables de leur
situation au parti dont ils sont membres. Etant donné que la plupart des pays
ont commencé à verser des allocations généreuses aux différents députés et
groupes parlementaires avant que le financement des partis politiques soit
possible, les taxes de parti, et en particulier les contributions des représentants
élus, sont une pratique généralisée dans les Etats européens. Il peut s’agir de
sommes d’argent importantes, qui constituent une source de revenus non
négligeable pour certains partis. En Roumanie, par exemple, le montant que
les députés sont tenus de reverser à leur parti peut aller jusqu’à 20 % de leur
indemnité.

Dans les pays où il n’existe pas encore d’aides directes aux partis, les contribu-
tions financières des titulaires de fonctions publiques sont souvent la seule
source de soutien public. En Pologne, où l’aide de l’Etat aux partis n’a été
introduite que relativement récemment, les taxes de parti ont acquis une
importance spectaculaire. L’intérêt de cette forme de collecte de fonds a été
encore accru avec la réforme administrative de 1998, à la suite de laquelle les
partis ont considérablement accru le nombre de leurs conseillers locaux.
Aujourd’hui, la plupart des parlementaires acquittent une taxe de parti, de
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même que les centaines de membres des partis ayant des mandats électifs ou
publics, les membres des organes consultatifs et les milliers de conseillers
locaux.

Si cette source de financement est parfois considérée comme un don privé, il
vaut peut-être mieux considérer qu’il s’agit d’une forme indirecte ou, pour
certains, déguisée, de financement public, surtout dans les cas où les députés
d’un parti sont obligés de payer ce type de cotisations. La question se pose
avec d’autant plus d’acuité lorsque ces «taxes de parti» sont répandues, puis-
qu’elles seront alors prises en compte par les députés lors de la fixation de
leurs indemnités.

Peu d’Etats, s’il en existe dans ce cas, interdisent expressément le financement
des partis au moyen de contributions de titulaires de fonctions publiques. En
Fédération de Russie, la loi qui interdit ce type de financement par des fonc-
tionnaires va jusqu’à exonérer nommément les députés de ces restrictions,
reconnaissant ainsi ouvertement la légalité de ces contributions. Toutefois, la
pratique des taxes de parti pose problème du point de vue constitutionnel, car
on peut se demander si cette forme de financement est compatible avec la
notion de libre exercice du mandat parlementaire. De plus, cette pratique peut
représenter une violation des clauses légales de certains pays, comme la Loi
fondamentale de l’Allemagne, selon laquelle l’indépendance des députés doit
être assurée moyennant une indemnité équitable. Si les députés reversent une
somme importante à leur parti, deux conclusions sont possibles : soit leur indé-
pendance est mise à mal, soit le montant qui leur est attribué est nettement
plus élevé que nécessaire. 

Des critères objectifs, équitables et raisonnables devraient être
appliqués concernant l’attribution des aides de l’Etat. L’Etat
devrait donner à de nouveaux partis les moyens d’entrer 
sur la scène politique et de concurrencer dans des conditions
équitables les partis en place.

Le niveau des aides politiques devrait être calculé sur la base de critères objec-
tifs. Les critères les plus fréquemment utilisés sont le nombre de voix réunies
par un parti, le nombre de sièges parlementaires obtenus, ou une combinaison
des deux. D’autres critères sont envisageables – le nombre de membres du
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parti, par exemple –, bien qu’ils soient moins courants dans la pratique poli-
tique. Le financement public devrait permettre à des partis nouveaux et de
petite taille de concurrencer sur un pied d’égalité des partis disposant de
davantage de ressources. La mesure dans laquelle le système de financement
public crée des conditions d’égalité et facilite l’entrée de nouveaux partis dans
le système dépend de la méthode d’attribution des aides de l’Etat. 

Attribution des aides de l’Etat

De manière générale, deux principes de base peuvent être utilisés pour l’attri-
bution des aides de l’Etat aux partis politiques et aux candidats. Selon le
principe de la «stricte proportionnalité», les aides publiques sont allouées par
rapport au niveau du soutien dans l’opinion, généralement mesuré sur la base
du nombre de voix obtenues par le parti ou le candidat aux élections législa-
tives nationales et/ou le nombre de sièges au parlement. Selon le principe de
la «stricte égalité», chaque parti ou candidat reçoit une somme égale d’argent
ou une somme forfaitaire (souvent désignée par le terme allemand
Sockelbetrag), quelle que soit la taille de son électorat ou le nombre de sièges
au parlement.

Les Etats utilisent souvent une conjugaison des principes de la proportionna-
lité et de l’égalité, et peuvent recourir à des systèmes différents pour le
financement des activités opérationnelles et des campagnes électorales. Cela
aboutit fréquemment à des réglementations très complexes et sophistiquées.
En Hongrie, par exemple, 25% de l’argent de l’Etat pour les activités organi-
sationnelles courantes sont répartis également entre les partis qui ont obtenu
un siège au parlement, alors que les 75% restants sont distribués sur la base
des voix obtenues lors du premier tour des élections au parlement. Ce système
se révèle légèrement avantageux pour les petits partis. Un système plus
complexe est appliqué en République tchèque, où un montant forfaitaire
progressif est accordé aux partis : un parti doit obtenir au moins 3% des voix
pour percevoir une aide, qui augmente par tranche de 0,1% des voix entre 3%
et 5%. Au-delà, le montant forfaitaire n’augmente plus, bien que les partis
reçoivent une somme fixe par an pour chaque siège parlementaire, en sus de
la somme forfaitaire. 

De manière générale, un système de subventions forfaitaires est à l’avantage
des petits partis, qui touchent relativement plus que lorsque l’aide est exclusi-
vement liée au soutien dans l’électorat. Le «principe de l’égalité» rend donc le

47

FINANCEMENT PUBLIC



système plus avantageux pour les petits partis que le principe de la «stricte
proportionnalité». Il est possible, cependant, de remédier à certains des incon-
vénients pour les petits partis des systèmes qui allouent l’argent de l’Etat
exclusivement sur la base des résultats électoraux. L’Allemagne, par exemple,
accorde une somme unitaire plus élevée (0,85 euro) pour les quatre premiers
millions de voix obtenues dans les élections fédérales, européennes et régio-
nales que pour les voix suivantes (0,7 euro). 

En outre, si le montant des aides de l’Etat n’est pas réglementé par la loi, un
système fondé sur le principe de l’égalité peut aussi ouvrir des possibilités de
manipulations aux grands partis et donc pénaliser les petits. C’est ce qui s’est
passé en Autriche, où le montant forfaitaire versé a été porté de 4 millions de
shillings autrichiens en 1975 à 14 millions en 1985, avant d’être ramené à 
3 millions en 1987, lorsque le Parti vert a fait son entrée au parlement avec
huit députés. Cela montre que les effets positifs pour les petits partis peuvent
être annulés par des systèmes où les partis au pouvoir jouissent d’une
influence suffisamment importante pour ajuster librement le montant des
aides publiques.

Les systèmes électoraux

Les systèmes électoraux varient largement dans les différents pays du monde
et il n’y a pas de système électoral pouvant être considéré comme le
«meilleur» et adaptable dans tous les cas. En outre, il n’y a pas de normes ni
d’objectifs universellement reconnus auxquels les systèmes électoraux
devraient adhérer. Cependant, le type de système électoral est important aussi
dans le domaine du financement des partis, car il peut avoir une grande
influence sur la répartition des aides de l’Etat. Cela est vrai, en particulier, pour
les systèmes où l’argent de l’Etat pour les partis est distribué pour partie sur la
base du nombre de sièges au parlement.

Lors de la traduction du nombre de suffrages en sièges parlementaires,
presque tous les systèmes électoraux tendent à avoir un effet de concentra-
tion : le résultat tend à être faussé au profit des grands partis et au détriment
des petits, et le nombre des formations représentées au parlement tend à être
réduit par rapport au nombre des partis se présentant aux élections. Cela se
vérifie que le système électoral soit un système de représentation proportion-
nelle ou un système à la majorité, bien que l’effet de concentration soit en
général plus important dans les systèmes à la majorité.
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Tout système de financement des partis qui alloue les ressources financières sur
la base des sièges parlementaires incorpore automatiquement l’effet de distor-
sion du système électoral. Si les niveaux du soutien populaire sont les principaux
critères appliqués pour l’attribution des aides de l’Etat, il semblerait plus adapté
de se fonder sur le nombre de suffrages (ou une autre mesure directe du
soutien populaire, comme le nombre de membres d’un parti), et non sur une
mesure indirecte qui incorpore le jeu mécanique du système électoral. 

Seuils

L’assujettissement des aides publiques à des seuils constitue un autre instru-
ment législatif permettant d’ajuster ces aides dans une plus ou moins grande
mesure en faveur des petits partis. Les seuils servent aussi de limite plus ou
moins arbitraire au-dessus de laquelle le soutien populaire est jugé suffisant
pour donner droit à une aide publique, évitant ainsi à l’Etat de devoir soutenir
chaque parti se présentant aux élections. Les seuils sont généralement
exprimés sous la forme d’un certain pourcentage de voix (1 ou 2% environ) ou
d’un nombre minimal de sièges parlementaires (souvent au moins un), ou sous
une combinaison des deux. En Autriche, par exemple, des aides annuelles sont
fournies aux partis qui détiennent au moins cinq sièges au parlement ou qui
ont obtenu plus de 1% des suffrages. Parfois, bien que ce soit inhabituel, le
seuil est exprimé sous la forme d’un nombre absolu de voix. Au Portugal, par
exemple, le seuil pour les aides annuelles est de 50000 voix. En pratique, cela
équivaut à environ 0,6% de l’électorat. Les partis et les listes de minorités
linguistiques sont parfois exemptés de l’obligation de respect du seuil pour
avoir droit à un financement de l’Etat.

En cas de financement public, celui-ci doit garantir l’égalité des chances à tous
les partis politiques. Dans cette optique, il peut s’attirer des critiques s’il est
subordonné à des minima de succès électoraux plutôt élevés, comme c’est le
cas dans les cantons suisses de Fribourg et de Genève (5% des voix à l’issue de
scrutins proportionnels et 20% des voix à l’issue de scrutins majoritaires). Pour
ce qui est des seuils, la règle générale est que plus le seuil est élevé, moins il
sera à l’avantage des petits partis.

Les systèmes qui utilisent le nombre de sièges pour l’attribution des aides
publiques incorporent souvent intrinsèquement un seuil un peu plus élevé, qui
dépend de la proportionnalité du système. En Espagne, par exemple, la
méthode d’attribution des aides de l’Etat pour les dépenses électorales
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accentue sensiblement les tendances déjà peu équilibrées du système électoral
en établissant un seuil très élevé (3% des voix au niveau de la circonscription)
pour que les partis puissent avoir droit à des aides de l’Etat. Dans ces condi-
tions, les deux grands partis, le Partido Socialista Obrero Espagnol (PSOE) et le
Partido Popular (PP), ont recueilli entre 82 et 89% de l’ensemble des aides
électorales entre 1986 et 1996, alors qu’ils ont obtenu entre 65 et 76% des
voix. La distribution faussée des sièges et, par conséquent, de l’argent de
l’Etat, est encore plus prononcée pour les élections au Sénat espagnol, en
raison du système de scrutin majoritaire. Lors des élections de 1996, par
exemple, le parti Izquierda Unida n’a pas obtenu un seul siège à la Chambre
haute, et n’a donc reçu aucune indemnisation financière, alors qu’il se 
situait en troisième position au niveau national par le nombre de ses électeurs
(6,8 millions environ).

Les aides publiques devraient être limitées à des montants
raisonnables. L’Etat devrait faire en sorte que les aides venant
du secteur public et/ou des citoyens ne compromettent pas l’in-
dépendance des partis politiques et des candidats.

Liens avec la base et avec l’Etat

Le financement des partis devrait viser à établir un équilibre entre finance-
ment privé et financement public de l’organisation interne des partis et de
leurs activités extérieures. D’une part, une dépendance exagérée à l’égard des
contributions privées peut fausser le processus démocratique en faveur de
certains intérêts privés. De l’autre, dépendre excessivement du financement
de l’Etat peut contribuer à affaiblir les liens entre les partis et leur électorat.
Les partis devraient donc être incités à ne pas négliger la recherche d’une aide
financière auprès de leur clientèle électorale, sous peine de perdre leur
potentiel de collecte de fonds et de voir se distendre les liens avec la base.
L’érosion continue des liens traditionnels avec la société peut miner la
légitimité des partis et menacer en fin de compte leur existence même. Le fait
qu’une relation trop étroite entre le parti et l’Etat puisse nuire à la légitimité
des partis et du système politique est illustré par le cas de l’Italie, où, sous
l’effet de la prolifération des scandales de corruption, une majorité écrasante
de la population a voté en faveur de l’abolition totale du financement public
des partis politiques lors d’un référendum en 1994. Il en va donc de l’intérêt

50

FINANCEMENT PUBLIC

13



des partis eux-mêmes et de l’intérêt plus large du système démocratique que
des efforts soient faits pour préserver des liens solides entre les partis et la
société.

Dans le contexte actuel de désaffection croissante de la société pour la
politique des partis et d’une réticence de plus en plus grande à donner 
de l’argent aux partis politiques, ceux-ci peuvent avoir beaucoup de diffi-
cultés à lever des fonds. Les aides publiques peuvent en outre amener les
partis à juger inutile la recherche de fonds auprès de sources privées ou
volontaires. Le système de financement des partis devrait donc veiller tout
particulièrement à éviter que les partis ne deviennent presque entièrement
tributaires de l’Etat et il devrait être conçu de façon à ne pas supprimer les
principales incitations que les partis ont à établir une relation structurelle
avec la société.

Maximum légal des aides publiques

Plusieurs options existent pour assurer un partage harmonieux des fonds
privés et des fonds publics dans le financement des partis. L’une d’entre elles
consiste à établir un maximum légal pour les aides publiques elles-mêmes afin
d’empêcher qu’elles ne prennent de trop grandes proportions. Pour cela, on
peut établir un système de financement public dans lequel le montant des
aides publiques est réglementé. Au Portugal, par exemple, toutes les aides
publiques sont reliées par la loi à une proportion fixe du salaire minimal
national (voir encadré 3 ci-dessous). Cela est le cas également pour plusieurs
pays de l’Europe postcommuniste, comme la Pologne, la Roumanie, la
Fédération de Russie et la Slovaquie.

Faute d’une limitation légale des aides publiques aux partis politiques, comme
dans les systèmes où le montant des financements est décidé chaque année et
financé sur le budget national, rien ou presque n’empêche l’escalade des aides.
Même si le montant effectif des financements nécessite l’approbation ultime du
parlement, les systèmes dans lesquels les aides ne sont pas établies par la loi
donnent aux gouvernements une marge de manœuvre potentiellement plus
grande pour ajuster librement les aides publiques à leurs besoins. En Espagne, par
exemple, le budget de 1987 a été marqué par une augmentation de 150% des
aides aux partis politiques. Si le gouvernement socialiste a eu recours à cette
hausse excessive du budget cette année-là, c’est en partie en raison de son impli-
cation dans une campagne coûteuse en faveur de l’adhésion à l’Otan, pour
laquelle les aides publiques ont été utilisées en partie à titre de compensation. Cela
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illustre en outre le fait que, dans le cas de gouvernements composés de membres
d’un seul parti et disposant d’une majorité globale au parlement, le parti considéré
peut se trouver dans une position bien trop avantageuse s’il dispose d’un pouvoir
de décision non réglementé sur le montant des aides publiques. 
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Encadré 3 : Aides publiques au Portugal

Au Portugal, le financement des partis politiques par l’Etat date de 1977, soit quelques
années après le début de la révolution qui a marqué la transition vers la démocratie. Au
départ, les aides publiques servaient seulement au financement des activités de fonction-
nement courantes des partis politiques. Ce n’est qu’en 1993 que des financements
supplémentaires pour les campagnes électorales ont été introduits. Les nouveaux principes
applicables au financement par l’Etat ont été inscrits dans une nouvelle loi sur le finance-
ment des partis politiques et des campagnes électorales adoptée cette année-là.

Au Portugal, toutes les aides publiques, annuelles et électorales, sont, de par la loi, reliées
au salaire minimal national. Les aides annuelles destinées à financer les activités
courantes des partis sont fondées sur le nombre de voix, les aides reçues par les partis
représentant ainsi 1/225 du salaire mensuel minimal pour chaque suffrage obtenu lors de
la dernière élection à l’Assembleia da Répública, le Parlement portugais. En ce qui
concerne le remboursement des dépenses électorales, le montant total des aides
publiques est fondé sur le salaire minimal légal. Pour les élections nationales et locales, il
se chiffre à 2500 salaires minimaux. Pour les élections présidentielles et régionales, il est
respectivement de 1250 et 250 salaires minimaux.

Les aides pour les campanes électorales sont réparties entre les partis participant aux élec-
tions, en fonction d’un système qui conjugue les principes d’égalité et de proportionnalité.
Pour les élections nationales, 20% sont distribués de façon égale entre les partis et les
candidats et les 80% restant sont répartis au prorata des résultats électoraux.

Seuls les partis qui participent aux élections dans au moins 51% des circonscriptions et qui
ont obtenu au moins 2% des voix (5% dans le cas des candidats aux élections présiden-
tielles) ont droit au remboursement de leurs dépenses électorales. Le seuil minimal pour
pouvoir bénéficier des aides annuelles de l’Etat est actuellement de 50000 voix, soit
environ 0,6% de l’électorat.

En fin de compte, c’est évidemment aux partis politiques eux-mêmes qu’il appar-
tiendra de décider du montant des aides de l’Etat. Plutôt que de considérer
qu’une augmentation des ressources disponibles est un moyen vers une fin poli-
tique, les appels de fonds sont souvent considérés comme une fin en soi.
Lorsqu’ils ont le choix entre accroître leur propre revenu (quels que soient les
avantages politiques que peuvent en tirer aussi l’un ou l’autre des autres partis
politiques) ou approuver des systèmes financiers seulement lorsque ceux-ci leur



donnent un avantage concurrentiel sur les autres partis, c’est souvent la
première option que choisiront les partis. Un système de financement public où
le montant des aides de l’Etat n’est pas réglementé constitue donc, au pire, le
plus sûr moyen vers une escalade de ces aides. Au mieux, il ne contient que
quelques incitations empêchant les partis d’être trop généreux avec eux-mêmes.

La réglementation du montant des aides publiques dont peuvent disposer les
partis politiques peut donc contribuer à maîtriser les financements publics. Elle
peut aussi diminuer le risque que les partis deviennent trop tributaires de
l’Etat et négligent leurs liens avec leurs bases électorales. 

Financement compensatoire lié

Un autre moyen d’arriver à un équilibre plus équitable entre le financement
public et le financement privé, et d’éviter de trop dépendre de quelques
grands bailleurs de fonds, est un système de financement compensatoire lié,
dans lequel des aides publiques sont fournies (en totalité ou en partie) à condi-
tion qu’un montant équivalent soit obtenu sous la forme de dons privés. Le
meilleur exemple de ce système est probablement celui de l’Allemagne, où les
partis reçoivent 0,38 euro d’aide publique pour chaque euro de contribution
privée et où le total des aides de l’Etat aux partis ne peut dépasser la somme
des contributions privées. 
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Le cadre juridique du financement des partis et des candidats
devrait contenir des dispositions concernant la divulgation
d’informations, la publication de rapports financiers, la vérification
des comptes et les mesures d’exécution. 

L’une des grandes questions qui se posent à propos du financement des partis
est celle de savoir comment concevoir des dispositions légales de façon à
assurer et encourager la confiance du public dans les partis et le système poli-
tique. La transparence des pratiques de financement est cruciale à cet égard.
L’absence de transparence en matière de contributions privées, en particulier,
peut nuire à la légitimité du processus démocratique. Pour y remédier, les Etats
devraient adopter des règles imposant aux partis de publier leurs comptes et
de divulguer l’identité des bailleurs de fonds. Outre les règles concernant les
limites aux financements publics et privés des partis politiques, afin de
renforcer la responsabilité de ces derniers, la législation sur le financement des
partis devrait donc inclure des dispositions sur l’obligation pour ceux-ci de
publier leurs comptes et sur les mesures contraignantes pour le respect de
cette obligation, les comptes devant être assujettis à un contrôle indépendant.
En cas de non-respect des obligations, de violations de la loi ou de tentatives
de fraude, des sanctions claires et applicables devraient être prévues.

Dans cette optique, il conviendrait de réglementer au moins quatre aspects
distincts relatifs à la transparence du financement politique :

• la divulgation des comptes, par des dispositions légales obligeant les partis
politiques à communiquer leurs états financiers ainsi que des informations
sur le niveau de leurs revenus, avec l’identité des donateurs, et leurs
dépenses ; 

• la publication des états financiers, par des dispositions légales stipulant que
les comptes des partis sont rendus publics et sont notifiés à l’institution
compétente ;

• la vérification des comptes, par des dispositions prévoyant l’inspection et le
contrôle des comptes des partis par un organisme indépendant ;

• les dispositions légales contraignantes, sous la forme d’un système de
sanctions visant à assurer que les dispositions concernant le financement des
partis sont respectées, et à imposer des sanctions en cas de violations de la loi.
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Les dispositions concernant la transparence, le contrôle et les mesures contrai-
gnantes en matière de financement des partis devraient être transcrites en
droit public. Dans presque tous les cadres juridiques applicables au finan-
cement des partis figurent des dispositions concernant la divulgation
d’informations, la publication des états financiers, la vérification des comptes
et les mesures d’exécution contraignantes (voir encadré 4 ci-dessous). Cela est
particulièrement le cas si les partis sont habilités à recevoir des financements
de l’Etat (encore que certains pays, comme le Danemark, prévoient des excep-
tions à l’obligation de divulgation d’informations et de présentation des états
financiers pour les partis qui ne reçoivent pas de financements publics). 
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Encadré 4 : Contrôle public des finances des partis

Pays Loi sur le Divulgation et/ou Limitation  Limitation/  Limitation/ Limitation 
financement présentation des dons de  interdiction interdiction des dépenses

de rapports personnes des dons des dons 
privées des entreprises de l’étranger

Albanie Oui Non Non Non Oui Non
(limitation)

Allemagne Oui Oui Non Non Oui Non
(limitation)

Autriche Oui Oui Non Non Non Non

Belgique Oui Oui Oui Oui Non Oui
(interdiction) (parti/campagne)

Croatie Oui Oui Non Non Non Non

Danemark Oui n/d Non Non n/d n/d

Espagne Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
(limitation) (limitation) (campagne)

Estonie Oui Oui Non Non Oui Non
(limitation)

Fédération de Russie Oui Oui Oui Non Oui Oui
(interdiction) (parti/campagne)

Finlande Non n/d Non Non Non n/d

France Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
(interdiction) (limitation) (campagne)

Géorgie Oui Oui Oui Oui Oui Oui
(limitation) (limitation) (parti/campagne)

Grèce Oui Oui Oui Oui Non Oui 
(limitation) (campagne)
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Hongrie Oui Oui Non Non Oui Oui 
(limitation) (campagne)

Irlande Oui Oui Non Non Non Oui 
(campagne)

Italie Oui Oui Non Non Non Oui 
(campagne)

Lettonie Oui Oui Oui Oui Oui Non
(limitation) (interdiction)

Lituanie Oui Oui Non Oui Oui Oui 
(limitation) (limitation) (campagne)

Luxembourg Oui Non Non Non Non n/d

Macédoine Oui Oui Oui Oui Oui Oui*
(limitation) (interdiction)

Moldova Oui Oui Non Non Oui Non
(interdiction)

Norvège Non Oui Non Non Non n/d

Pays-Bas Oui Oui Non Non Non Non

Pologne Oui Oui Non Non Oui Non
(interdiction)

Portugal Oui Oui Oui Oui Oui Oui
(limitation) (limitation) (parti/campagne)

République tchèque Oui Oui Non n/d Oui Non
(interdiction)

Roumanie Oui Oui Oui Oui Oui Non
(limitation) (limitation)

Royaume-Uni Oui Oui Non Non Non Oui 
(campagne)

Slovaquie Oui Oui Non Non Oui Oui 
(interdiction) (campagne)

Slovénie Oui Oui Oui Oui Oui n/d
(limitation) (interdiction)

Suède Non Oui Non Non Non Non

Suisse Non Non Non Non Non Non

Ukraine n/d Oui Oui n/d Oui Oui*
(interdiction)

Source : d’après Ingrid van Biezen, «Political parties as public utilities», Party Politics, 2004, (à paraître).



Une situation comme celle de la Suisse, où les partis ne reçoivent pas de finan-
cements publics et où il n’existe pas de règles en matière de divulgation
d’informations ou de publication des états financiers, reste une exception. En
Suède également, le respect de l’autonomie interne des partis l’emporte sur le
souci d’exercer un contrôle public ; il n’est prévu pratiquement aucun contrôle
légal ni aucune restriction sur le financement des partis, la politique suédoise
en la matière reposant sur des accords volontaires et non sur une législation
obligatoire ; seules les aides publiques sont assujetties à des dispositions
légales. Les Pays-Bas se sont récemment écartés de cette position libérale, la loi
de 1999 sur le financement des partis ayant transformé des accords assez
vagues et informels en dispositions de droit public.

Dans la pratique, les dispositions légales concernant le détail des renseignements
à fournir, la façon dont les états financiers doivent être publiés, les autorités
auxquelles les partis doivent rendre compte et les sanctions pouvant être appli-
quées en cas de violations de la loi varient largement. Différentes lois peuvent
traiter d’aspects différents de la question. Les dispositions en matière de transpa-
rence et d’exécution légale peuvent être incluses dans la loi sur le financement
des partis politiques, des candidats et des campagnes électorales, dans la loi sur
les partis politiques ou, lorsque des élections sont en cause, dans la loi électorale.
En Allemagne, l’obligation pour les partis politiques de rendre publiquement des
comptes quant à leurs finances est même inscrite dans la Constitution. 

Souvent, les lois sont trop nombreuses et trop mal appliquées pour que le
processus de financement politique soit efficace. En général, il est souhaitable
d’éviter que diverses lois et diverses instances chargées de l’exécution des
dispositions légales ne s’occupent de différents aspects du financement poli-
tique. L’approche la plus efficace consiste à adopter une seule loi qui
réglemente les relations entre l’argent et la politique, qui prévoie les règles en
matière de divulgation d’informations et de publication des états financiers et
qui donne à un seul organisme compétence pour faire respecter la loi.

Les règles concernant la divulgation d’informations, la publication des états
financiers, la vérification des comptes et les mesures d’exécution contrai-
gnantes devraient viser à établir un compromis entre rigueur et flexibilité. Il
faut éviter des dispositions trop vagues, car alors il n’existe pas de possibilités
réelles de mise en œuvre. Inversement, si la règle est trop rigide, les acteurs
politiques peuvent considérer qu’elle empiète trop sur leur liberté de
manœuvre. Un cadre inutilement détaillé peut en fait encourager les partis et
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les candidats à se soustraire à la règle de droit et ira donc à l’encontre du but
recherché. Cependant, la divulgation de toutes les informations nécessaires, la
publication régulière des états financiers, une vérification indépendante des
comptes et un système efficace d’exécution des obligations légales sont autant
d’éléments indispensables à la transparence du financement politique. La
divulgation d’informations exige la tenue systématique d’états financiers, la
vérification des comptes, l’accès du public aux comptes et la publicité. Le suivi
suppose un organisme de mise en œuvre pouvant s’appuyer sur des sanctions
légales et la mise en œuvre exige une autorité forte dotée de suffisamment de
pouvoirs judiciaires pour superviser, vérifier, enquêter et, si nécessaire,
entamer des procédures légales. Tous ces éléments sont indispensables pour
encourager un processus approprié de financement des partis.

Le cadre juridique du financement des partis et des candidats
devrait contenir des dispositions obligeant les partis à faire
connaître leurs sources de revenu et à fournir un état détaillé de
leurs dépenses.

La divulgation d’informations sur les finances des partis est indispensable pour
assurer la transparence du financement politique ; elle constitue la pierre
angulaire de la surveillance publique. Les obligations de divulgation doivent
prendre en compte deux éléments. L’un est l’aspiration des agents extérieurs
à obtenir des informations sur les soutiens financiers d’un parti (transparence).
L’autre est la volonté du donateur de préserver le caractère privé de ses préfé-
rences politiques (confidentialité). La législation de la plupart des pays a opté
pour une position de compromis, qui privilégie toutefois l’argument de la
transparence, et définit une ligne de partage entre les petits dons, qui peuvent
être faits sans identification du donateur, et les grands dons, pour lesquels
l’identité du donateur doit être divulguée.

Règles en matière de divulgation d’informations

Les règles en matière de divulgation varient beaucoup pour ce qui est des infor-
mations qui doivent être divulguées, par qui et à qui. Il est souhaitable que la
législation publique à cet égard soit fondée sur les lignes directrices suivantes :

• les dispositions en matière de divulgation d’informations devraient faire
une distinction entre les recettes et les dépenses ;
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• les dons au-delà d’un certain seuil devraient être déclarés ;

• les dons devraient être ventilés entre catégories normalisées ;

• les dispositions concernant la divulgation d’informations devraient faire la
distinction entre le financement des partis politiques et celui des candidats ;

• elles devraient faire la distinction entre le financement des activités
courantes du parti et celui des élections ;

• elles devraient couvrir les finances des partis au niveau national comme au
niveau local ;

• ce sont aussi bien les bailleurs de fonds que les partis ou les candidats rece-
vant des dons qui sont responsables de la divulgation d’informations ;

• les états financiers des partis devraient être communiqués à un organisme
officiel de vérification des comptes et également publiés.

Transparence ou confidentialité

Dans la plupart des cas, la diffusion d’informations sur les recettes et les
dépenses des partis devrait être considérée comme étant dans l’intérêt public. Le
principal argument en faveur de l’établissement de règles en matière de divul-
gation est que celles-ci améliorent la transparence et peuvent empêcher les
financements inappropriés. Les formes et les sources du soutien financier
peuvent donner aux électeurs des indications sur le type de politiques menées
par le parti, ses activités et son style politique, et l’on peut donc raisonnablement
attendre que cela influe sur les choix électoraux. Aussi les électeurs devraient-ils
être en mesure de savoir qui sont les soutiens financiers des différents partis poli-
tiques et des différents candidats pour lesquels ils votent. En outre, la
déclaration des dons politiques permet de déceler plus facilement (et donc éven-
tuellement d’éviter) la corruption politique. Si une entité juridique faisait don
d’une grosse somme d’argent à un parti politique et, ultérieurement, bénéficiait
de décisions favorables de l’Etat ou obtenait un marché public intéressant, l’obli-
gation d’informer le public des contributions politiques devrait permettre plus
facilement de faire la lumière sur ces transactions éventuellement douteuses.

Un argument important contre la divulgation d’informations, dont il est diffi-
cile de ne pas tenir compte, est que cette pratique constitue une violation
injustifiée à la fois du secret de la vie privée au niveau individuel et de l’auto-
nomie des partis politiques en tant qu’associations privées. De ce point de vue,
les dons privés aux partis politiques peuvent être considérés comme un moyen
d’exprimer un soutien politique ou constituer une forme de participation poli-
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tique semblable au vote. L’argument ici est que, comme dans le cas d’un vote
non secret, la liberté de choix et la participation à la vie politique seront vrai-
semblablement compromises si les bailleurs de fonds sont contraints de se
déclarer ouvertement, car la divulgation d’informations sur les dons politiques
obligerait dans les faits les donateurs privés à faire ainsi connaître leur appar-
tenance politique. C’est pour cette raison qu’encore récemment – au milieu
des années 1990 – il était possible au Danemark d’effectuer des dons politiques
sans que l’identité du donateur soit divulguée.

Il existe trois circonstances particulières dans lesquelles les donateurs potentiels
peuvent avoir une raison légitime d’éviter de faire connaître leurs dons poli-
tiques aux autorités ou au public. Premièrement, on attend des juges, des
fonctionnaires publics, des membres des forces armées, des membres des admi-
nistrations locales, etc. qu’ils conservent une position de neutralité politique,
même s’ils sont habilités à voter et à contribuer à la vie du parti politique.
L’obligation de divulgation peut les empêcher de faire des dons. Deuxièmement,
les chefs d’entreprise peuvent considérer qu’ils feront l’objet d’une discrimina-
tion lors de la passation des marchés publics aux niveaux local et national si l’on
sait qu’ils ont soutenu un parti politique ou un candidat particulier.
Troisièmement, et probablement ce qui est le plus en contradiction avec les prin-
cipes d’un système démocratique, les règles en matière de divulgation
d’informations peuvent empêcher les contributions aux partis et aux candidats
d’opposition dans les pays où il y a un parti dominant, en particulier lorsque l’op-
position n’est guère tolérée. Dans ces conditions, les citoyens auront rarement
ouvertement le courage de soutenir des candidats d’opposition et la divulgation
d’informations favorisera donc fortement le parti ou le régime en place.

Les règles en matière de divulgation d’informations devraient donc repré-
senter un juste milieu entre le besoin de transparence et l’impératif de
confidentialité.

Les Etats devraient exiger des partis politiques et des candidats
qu’ils indiquent dans leurs comptes tous les dons reçus, en
précisant leur nature et leur valeur. Les comptes devraient être
publiés, du moins sous forme résumée.

Les objectifs de la divulgation sont d’encourager la responsabilisation et de
réduire les risques de corruption. Pour favoriser la transparence, il est souhai-
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table que les sources de revenu des partis soient précisées par la loi. Cela obli-
gerait les partis à faire une distinction entre leurs diverses sources de revenu,
notamment les aides publiques, les cotisations des membres, les dons privés,
les cotisations des titulaires d’une charge publique, les bénéfices des sociétés
leur appartenant et les bénéfices tirés de biens, les prêts bancaires, les services,
etc. Pour ce qui est des dons privés, une distinction devrait être faite entre les
contributions des particuliers, celles des personnes morales et les dons
anonymes, qui devraient tous être enregistrés séparément. La déclaration des
dons privés sous une seule rubrique globale n’est pas favorable à la transpa-
rence. Pour améliorer encore la transparence et la comparabilité entre les
partis, la présentation des livres et comptes des partis devrait être normalisée. 

Depuis 1984, l’Allemagne a adopté, pour les livres et comptes des partis, une
présentation qui peut servir d’exemple. Dans les comptes doivent figurer les
recettes et les dépenses, le passif et l’actif de l’ensemble de l’organisation du
parti à tous les niveaux (y compris les branches locales, le siège dans les Länder
et le siège au niveau fédéral). La présentation est normalisée selon des dispo-
sitions prescrites par la loi. L’exhaustivité des rapports financiers comme leur
présentation normalisée sont des moyens supplémentaires de favoriser un
suivi efficace dans le temps et entre les partis.

Seuils

Une législation devrait être adoptée pour promouvoir une indication détaillée
des dons privés. La confidentialité devrait prévaloir lorsque les dons politiques
sont relativement peu importants, alors que, pour les dons importants, l’iden-
tité du donateur devrait être connue de façon à améliorer la transparence et
empêcher le financement à des fins de corruption.

L’un des problèmes cruciaux consiste bien entendu à savoir à quel niveau fixer
le seuil des dons au-delà duquel l’identité du bailleur de fonds doit être divul-
guée. En Allemagne, la Cour constitutionnelle a été saisie à plusieurs reprises
de cette question. Dans certains pays, même les contributions relativement
modestes doivent être détaillées, alors que, dans d’autres, seules les contribu-
tions importantes doivent être indiquées séparément. Au Royaume-Uni, une
loi adoptée récemment illustre une approche différenciée de la question des
seuils (voir encadré 5 ci-après).
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Un seuil trop élevé peut ne pas être satisfaisant du point de vue de la trans-
parence et de la responsabilité ou de la nécessité de limiter l’influence privée
indue sur le financement des partis. Cependant, le seuil ne devrait pas être
trop bas, car les rapports financiers seraient alors encombrés de très nombreux
détails qui nuiraient aussi à la transparence et à l’accessibilité. Les critiques du
système des Etats-Unis, par exemple, où tous les Political Action Committees
(PAC) doivent divulguer le nom, l’adresse, la profession et le nom de l’em-
ployeur de chaque bailleur de fonds versant des dons de plus de 200 dollars
des Etats-Unis par an, avancent que, dans la pratique, ces obligations aboutis-
sent à une telle quantité d’informations qu’il est pratiquement impossible de
les exploiter. La divulgation de la totalité des informations fait donc peser une
charge administrative sur les partis politiques sans véritablement contribuer à
la transparence et à la responsabilité.
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Encadré 5 : Divulgation d’informations et présentation de rapports
financiers – L’exemple de la Grande-Bretagne

La nouvelle loi de 2000 sur les partis politiques, les élections et les référendums propose
une approche différenciée de la question du seuil au-delà duquel l’identité des donateurs
politiques doit être divulguée. En outre, elle module les critères en matière de présenta-
tion de rapports en fonction du caractère plus ou moins sensible de la période concernée.

Avant l’adoption de cette loi, les partis n’étaient aucunement tenus de publier les noms
des donateurs privés. Le Parti travailliste publiait spontanément le nom de ceux qui
donnaient plus de 5000 livres dans l’année, mais sans indiquer le montant du don. 

La nouvelle loi prévoit la publication chaque trimestre des noms des donateurs et du
montant des dons, au cas où ceux-ci dépassent 5000 livres, versés en une seule fois ou en
plusieurs fois. Si, au cours de la même année, le même donateur verse encore une somme
excédant 1000 livres (en une seule fois ou au total), cette somme doit être enregistrée.
Durant une période d’élection nationale au parlement, les rapports sur les dons doivent
être présentés chaque semaine. Dans les autres cas, les partis doivent les présenter chaque
trimestre.

Certaines obligations sont aussi imposées aux donateurs. Des reçus doivent être conservés
pour tout don dépassant 200 livres. De plus, pour éviter que les donateurs ne se sous-
traient à la règle de la publicité en fractionnant un don en sommes inférieures au seuil
des 200 livres, ils sont tenus de faire une déclaration à la Commission électorale lorsque
le montant global versé excède 5000 livres. Les dons de plus de 200 livres effectués par
les entreprises privées doivent être déclarés dans le rapport du conseil d’administration.



Les règles en matière de divulgation d’informations devraient donc représenter
un juste milieu entre le besoin de transparence et l’impératif de confidentialité,
qui soit à la fois acceptable et pratique. Une solution possible est de considérer
que les petits dons constituent une forme de participation politique ou l’ex-
pression occasionnelle d’un soutien politique, qui ne saurait constituer un
instrument d’influence indue, et de les exempter d’une totale divulgation. La
divulgation d’informations devrait commencer au seuil au-delà duquel une
contribution individuelle peut être considérée comme de l’argent «intéressé»
risquant d’exercer une certaine influence sur les décisions politiques.

Opérations en espèces

Les opérations en espèces ne pouvant pas être contrôlées après coup, le contrôle
public du financement des partis sera renforcé si l’obligation est faite de passer
par des comptes bancaires pour encaisser les contributions importantes et
financer les grosses dépenses. La législation devrait interdire les dons en espèces,
en particulier ceux dépassant le seuil légal qui devraient obligatoirement être
faits par chèque ou à partir d’un compte bancaire afin de permettre l’identifica-
tion du bailleur de fonds. Les restrictions sur les transactions en espèces ont aussi
l’avantage d’empêcher l’exploitation des failles de la loi sur le plafonnement des
dons. Un donateur aisé peut être tenté de contourner la loi en scindant un don
important en plusieurs dons plus petits, par exemple. Le passage par des
comptes bancaires permet de connaître l’identité, l’adresse et parfois la profes-
sion ou l’employeur du donateur. De fréquents dons à partir d’une même
adresse peuvent faire penser à des irrégularités, tandis que l’apparition d’un
grand nombre de cadres supérieurs d’une même entreprise parmi les donateurs
à un parti particulier peut être une indication d’une augmentation des rémuné-
rations devant servir à un don «détourné», ce qui devrait être interdit.

Les règles concernant les dons aux partis politiques devraient
aussi s’appliquer à tous les niveaux de l’organisation du parti et
à toutes les entités qui lui sont liées, directement ou indirecte-
ment, ou qui en dépendent. 

La législation doit préciser si les obligations de présentation de rapports finan-
ciers et de publication ne concernent que le niveau national ou bien
également les échelons inférieurs de l’organisation du parti. Dans certains
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pays, les rapports financiers ne couvrent que les finances du parti central, lais-
sant les partis locaux, les entreprises annexes et les factions indépendantes
lever et dépenser des fonds sans obligation de présenter des rapports finan-
ciers. Inversement, seuls les candidats (et non les partis centraux) sont
traditionnellement tenus de rendre compte de leurs dépenses en Grande-
Bretagne. Dans l’un ou l’autre cas, on peut craindre que les partis comme les
hommes politiques ne puissent se soustraire à tout contrôle en transférant des
éléments sujets à caution d’un budget qui doit être rendu public à un autre qui
ne doit pas l’être. 

Organisations locales du parti

Pour que les comptes du parti soient complets, ils devraient couvrir non seule-
ment les finances des organes nationaux du parti, mais aussi celles des
organisations du parti aux niveaux régional, provincial et local. Alors que les
finances du siège central du parti doivent être approuvées par des experts comp-
tables, il est pratiquement impossible aux unités organisationnelles plus petites
de se conformer aux mêmes règles. Cela est vrai notamment pour les branches
locales, qui dépendent essentiellement de bénévoles et qui n’ont ni les fonds ni
les ressources matérielles nécessaires pour appliquer des normes comptables
professionnelles. En outre, si les échelons inférieurs de l’organisation du parti
sont tenus de présenter des rapports distincts de ceux du parti national, la
charge administrative correspondante peut être impressionnante. D’autre part,
si le siège national du parti est requis de fournir des informations en provenance
des échelons inférieurs de l’organisation, il peut en résulter un niveau peu
souhaitable de centralisation et de bureaucratisation des partis politiques. 

Il n’y a pas de solution évidente à ce dilemme. Une option possible serait de
soumettre les organisations locales du parti à des normes moins strictes.
L’inconvénient, dans ce cas, est que les activités au niveau local de même que
les transferts de fonds du parti national aux échelons inférieurs seraient ainsi
soustraits à un étroit contrôle public, créant des possibilités de pratiques finan-
cières illicites. Une autre option serait de dégager l’organisation nationale du
parti de la responsabilité de rassembler des statistiques auprès des organisa-
tions locales. L’inconvénient, dans ce cas, est que la charge de collecter les
informations concernant une multitude d’organisations locales, souvent peu
professionnelles, incombera à l’organisme de réglementation, qui ne sera
probablement pas convenablement équipé pour une tâche aussi énorme.
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Organisations affiliées

Des considérations du même type s’appliquent aux organisations affiliées aux
partis politiques, comme les instituts de recherche ou les fondations politiques.
Ces organisations sont généralement, du moins formellement, des institutions
autonomes et sont en principe indépendantes du parti. Elles sont fréquem-
ment assujetties à un régime de financement séparé, en fonction duquel elles
peuvent recevoir de l’argent de l’Etat, par exemple pour mener à bien des acti-
vités spécifiques. Les aides de l’Etat aux instituts de recherche ou aux
fondations politiques sont souvent versées à la condition de ne pas être utili-
sées à des fins directement partisanes. Dans la pratique, toutefois, on peut
supposer avec une assez grande certitude que des transactions financières
interviendront fréquemment entre les partis et les organisations affiliées, ce
qui peut être contraire à la lettre de la loi. Dans l’idéal, donc, les entités ayant
un lien avec les partis politiques devraient être tenues de tenir des livres et
registres comptables appropriés afin de faciliter le contrôle public de la léga-
lité de leurs activités financières. Les Etats devraient adopter une législation
prévoyant l’enregistrement des dons des entités juridiques aux partis poli-
tiques dans les livres et comptes du bailleur de fonds. En outre, par souci
d’ouverture et de transparence, les comptes des partis politiques devraient
être consolidés de façon à inclure les comptes des entités liées aux partis.

Les Etats devraient exiger des partis politiques et des candidats
qu’ils publient l’ensemble de leurs comptes à intervalles régu-
liers. Les partis et les candidats devraient présenter au moins un
état récapitulatif de leurs comptes, avec justificatifs des dons et
des dépenses.

Par souci de transparence, les obligations légales de divulgation d’informa-
tions devraient être liées à l’obligation de présenter des rapports financiers.
Cette dernière obligation vise à améliorer la responsabilité des partis poli-
tiques et à lutter contre la corruption politique ou l’achat et la vente
d’influence. Pour ce faire, quatre critères au moins devraient être appliqués
aux rapports financiers :

• ils devraient être publiés en temps opportun ;

• ils devraient être rendus publics ;
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• ils devraient être détaillés et complets ;

• ils devraient être compréhensibles par tous.

Intervalles entre les rapports

Pour que les rapports soient efficaces, ils devraient être publiés en temps voulu.
Il faut, pour cela, que les partis les soumettent à intervalles réguliers. Des règles
distinctes devraient être adoptées à cet égard pour les activités opérationnelles
et les activités électorales. Pour les dépenses opérationnelles courantes, les
rapports financiers devraient indiquer tous les revenus et toutes les dépenses
afférents à l’organisation du parti, à l’emploi de personnel rémunéré et à
toutes les activités n’ayant pas d’objectif électoral direct. L’établissement de
rapports annuels semblerait souhaitable. Chaque parti politique et chaque
candidat devraient aussi présenter des rapports spéciaux récapitulant les
dépenses directes et indirectes engagées pour les campagnes électorales. Ces
rapports spéciaux devraient suivre plus ou moins le cycle électoral. Dans l’idéal,
ils devraient être disponibles à temps pour permettre à l’opposant à un
candidat, aux autorités et au public de faire leur enquête et de faire connaître
publiquement toutes les transactions douteuses avant les élections. Les rapports
qui peuvent être différés longtemps après que l’intérêt pour l’élection s’est
dissipé n’auront guère de valeur dissuasive. Les Etats-Unis fournissent l’exemple
d’une loi particulièrement stricte, qui exige des rapports trimestriels, plus la
présentation des comptes vingt jours avant l’élection et trente jours au plus
tard après, ce dernier état financier devant être exact jusqu’au vingtième jour
après l’élection. 

La nécessité de présenter des rapports financiers en temps voulu implique aussi
que l’intervalle entre la soumission des comptes du parti à l’autorité compé-
tente et la date de leur publication soit raisonnablement bref. Un exemple
négatif à cet égard est celui de l’Espagne. Bien que les partis soient tenus de
rendre compte à la Cour des comptes (Tribunal de Cuentas) dans un délai de
six mois après la fin de l’exercice budgétaire, la transparence du processus
général de financement des partis tend à souffrir des énormes retards de mise
en œuvre, les rapports finals du parti n’étant publiés qu’après que la commis-
sion parlementaire compétente a adopté les conclusions et recommandations
du tribunal. Ainsi, en 1997, seuls les rapports annuels pour la période située
entre 1987 et 1992 avaient été publiés dans le Boletin Oficial del Estado. Même
si les autorités de contrôle ont accès aux rapports financiers des partis, le fait
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qu’il n’y ait pas de publicité autour de ces rapports implique que le public dans
son ensemble n’est pas informé de la situation financière des partis. Cela ne
pourra que nuire à la transparence du financement des partis.

Publicité des rapports

L’exemple ci-dessus montre qu’il est aussi déterminant de porter les rapports à
la connaissance du public. Cependant, dans certains cas, il n’est pas indiqué
clairement que l’obligation de présentation de rapports va de pair avec l’obli-
gation de porter ces rapports à la connaissance du public, comme cela a été le
cas en Espagne. Bien que le Tribunal de Cuentas soit autorisé à faire des
enquêtes auprès des partis concernant leurs comptes financiers et à exiger des
éclaircissements concernant les sources des dons, il n’est pas obligé de publier
ces informations dans son rapport final. Aux Etats-Unis, en revanche, la divul-
gation d’informations, la présentation des états financiers et la publicité sont
les pierres angulaires du suivi public du financement politique. La réglemen-
tation des Etats-Unis souligne le droit du public de connaître l’origine des
soutiens reçus par les candidats et d’en apprécier le bien-fondé. 

Obligation de publication

Pour être efficaces, les états financiers devraient être détaillés et complets. Ils
devraient présenter un état comptable des dons comme des dépenses du
parti. Les sources de revenu et les catégories de dépenses devraient être
normalisées et précisées par la loi. Les états financiers devraient être
présentés de la même manière, de façon à faciliter les comparaisons dans le
temps et entre les partis.

S’agissant de l’obligation de publication, un équilibre doit être trouvé entre la
nécessité de donner un tableau complet et détaillé du financement d’un parti
et celle de rendre ces informations accessibles aux autres partis intéressés, aux
candidats et au public dans son ensemble. Un véritable contrôle des comptes
d’un parti exigerait l’accès à une synthèse détaillée de la situation financière
du parti. Cependant, ce type de rapport pourrait être trop complexe pour être
compris par le citoyen ordinaire. Inversement, si une version abrégée des
comptes présentée sous la forme d’un résumé peut être plus facile à
comprendre pour le profane, cela suppose inévitablement de synthétiser des
comptes très complexes sous forme de comptes simplifiés, avec le risque que
des informations cruciales disparaissent.
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Tout système de publication qui s’appuie exclusivement soit sur des comptes
complets, soit sur des comptes compréhensibles fera nécessairement obstacle
à l’ouverture et à la transparence du financement des partis d’une manière
ou d’une autre. Un moyen de trouver un équilibre entre ces obligations
apparemment contradictoires est d’adopter une loi qui oblige les partis (ou
les autorités compétentes) à présenter deux rapports distincts, l’un détaillé
et complet et l’autre résumé, et à exiger que chacun soit publié dans une
langue de travail appropriée. En Belgique, par exemple, un résumé des
rapports financiers doit être publié au journal officiel alors que les rapports
complets figurent dans les dossiers parlementaires. En France, les rapports
sur les comptes bancaires des partis doivent être publiés dans leur intégralité
dans le Journal officiel, alors que les comptes des dépenses des campagnes
électorales sont publiés par la Commission nationale des comptes de
campagne et des financements politiques dans une version simplifiée. En
Italie, les rapports du parti doivent être publiés dans leur intégralité dans la
Gazzetta Ufficiale, alors que, dans le même temps, ils doivent aussi être
publiés dans deux quotidiens nationaux, dont l’un doit avoir une couverture
nationale.

Accessibilité

Le fait qu’aux termes de la loi italienne les états financiers doivent être
publiés dans un quotidien national ajoute une nouvelle dimension, plus
concrète, à l’accessibilité des comptes des partis : quelle que soit la forme sous
laquelle ils sont publiés, ils ne devraient pas être trop compliqués, afin que le
public puisse effectivement les comprendre. Il ne suffit donc pas de publier les
rapports financiers, il faut aussi qu’ils soient facilement accessibles pour le
public et les médias. Un exemple inverse est celui de la République tchèque,
où les partis sont simplement tenus de déposer les rapports dans les bureaux
du parlement, d’où le problème de l’accès aux rapports pour les citoyens ordi-
naires, en particulier s’ils ne vivent pas à proximité du parlement, voire
n’habitent pas dans la capitale. Par ailleurs, la simple accessibilité des
rapports, qu’ils soient publiés dans le journal national, placés sur un site
Internet, intégrés dans les dossiers parlementaires ou déposés dans le bureau
d’un organisme, n’est pas suffisante pour assurer que ces documents puissent
servir de base à un débat public. Ils doivent aussi pouvoir être compris par
leurs utilisateurs potentiels.
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Les Etats devraient prévoir un contrôle indépendant du
financement des partis politiques et des campagnes électorales.
Les partis politiques et les candidats devraient être tenus 
de présenter régulièrement des comptes à une autorité indé-
pendante.

Le suivi indépendant devrait permettre la surveillance des comptes des partis
politiques, notamment de leurs sources régulières de recettes et de dépenses,
de leurs dépenses opérationnelles courantes et de leurs dépenses électorales.
Dans la plupart des Etats européens, les rapports financiers des partis sont
assujettis à une forme ou une autre de contrôle par un organe extérieur, bien
que le degré d’indépendance de la commission de contrôle varie. L’autorité et
l’autonomie des institutions chargées de contrôler le financement des partis
ont de toute évidence une incidence sur l’efficacité de la procédure. En outre,
une plus grande indépendance de l’institution de vérification des comptes
peut améliorer la confiance du public dans les procédures et contribuer à une
plus grande légitimité des partis et du financement politique. Plus générale-
ment, les Etats devraient encourager la spécialisation du personnel dans 
la lutte contre le financement illégal des partis politiques et des campagnes
électorales.

Pour ce qui est de l’organisme de contrôle, la législation sur le financement
politique devrait déterminer :

• la procédure pour la nomination de ses membres, y compris leur mandat et
les mesures permettant de préserver leur indépendance ;

• la définition de leurs pouvoirs et activités spécifiques, notamment l’inter-
prétation des lois pertinentes, la vérification et la publication des comptes
des partis, la publication des rapports financiers, la réalisation d’enquêtes
sur des violations soupçonnées de la loi ou l’application de sanctions ;

• les violations du droit susceptibles de sanctions et les sanctions spécifiques
à appliquer pour différents types de violation ;

• les procédures d’appel contre des décisions de l’autorité.

Vérification indépendante des comptes

Les rapports financiers ne seront vraisemblablement utiles que s’ils font 
l’objet d’une vérification indépendante des comptes. La Commission fédérale
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électorale aux Etats-Unis constitue un contre-exemple frappant à cet égard : à
l’exception des campagnes présidentielles, les rapports de campagne ne sont
vérifiés que si la commission reçoit une plainte signée et notariée et si au
moins quatre commissaires votent pour poursuivre l’enquête. Etant donné que
la commission est bipartite, c’est-à-dire qu’elle comprend trois démocrates et
trois républicains, il n’y a guère de chances que quatre votes puissent être
réunis pour enquêter sur d’autres choses que les violations les plus flagrantes
par les principaux candidats des partis.

Dans les autres pays, les rapports et états financiers sont souvent réexaminés
par des vérificateurs publics des comptes. L’avantage est que ces vérificateurs
ont une grande habitude des transactions et comptes financiers complexes et
peuvent donc agir en tant qu’experts indépendants sans a priori partisan.
Même dans le cas d’une composition moins partisane des institutions de véri-
fication des comptes, la question demeure de savoir qui peut être choisi pour
cette fonction et comment les membres seront sélectionnés. En Allemagne, les
auditeurs qui ont des liens étroits avec le parti contrôlé ne peuvent pas être
désignés pour examiner le rapport financier dudit parti. En Autriche, les audi-
teurs chargés d’examiner les rapports des partis sont nommés par le ministère
des Finances sur une liste de personnes proposées par les partis politiques eux-
mêmes, ce qui donne une influence potentiellement importante aux partis sur
la composition de l’organisme d’audit. En Belgique, la commission de contrôle
est composée d’un nombre égal de membres de la Chambre des députés et du
Sénat, et l’on peut donc s’interroger sur son indépendance en tant qu’institu-
tion de contrôle. De même, un organe de contrôle composé de représentants
de diverses branches de l’exécutif, comme c’est le cas en Fédération de Russie,
n’assurerait sans doute pas une indépendance suffisante. Il en va tout autre-
ment en France, où la Commission nationale des comptes de campagne et des
financements politiques, qui est chargée de contrôler le financement à la fois
des partis et des campagnes électorales, est composée de membres de diverses
institutions indépendantes à l’égard du parlement et du gouvernement (y
compris le Conseil d’Etat, la Cour de cassation et la Cour des comptes). Cette
composition ne laisse guère de place au doute quant à l’indépendance des
membres de la commission.

Il est difficile d’envisager, dans la pratique, une commission de contrôle tota-
lement impartiale et dénuée de tout esprit partisan. Certains organismes ont
davantage de garde-fous favorisant une action non partisane ou contrôlent
mieux les risques de conflits d’intérêts. Les mesures internes de protection
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contre l’influence partisane pouvant être exercée, par les partis au gouverne-
ment en particulier, concernent, d’une part, la méthode de sélection des
membres de l’organisme d’audit et sa composition et, de l’autre, sa marge de
manœuvre. Les juges à la Cour suprême, les vérificateurs publics des comptes
et les médiateurs nationaux feront vraisemblablement preuve d’une plus
grande impartialité que des personnes nommées pour des motifs purement
partisans. La commission d’audit devrait avoir une composition multipartite et
comprendre des membres des partis minoritaires et des membres de l’opposi-
tion. Les commissaires ne devraient pas pouvoir être exercer un second
mandat ; ceux titulaires d’un mandat à vie ou ceux nommés pour un seul
mandat sont vraisemblablement moins influencés par les intérêts partisans. En
outre, il ne devrait pas y avoir de contraintes budgétaires freinant les pouvoirs
et limitant la portée des activités de la commission de contrôle dans les cas où
celle-ci critique le gouvernement ou un grand parti politique. La commission
d’audit doit pouvoir s’acquitter de sa mission sans subir de pression politique
et ne devrait pas faire l’objet d’une ingérence du parti dans la nomination de
son personnel.

Pouvoir d’investigation

Pour être efficace, l’organisme de réglementation doit aussi être doté d’une
capacité autonome de mise en évidence des violations. La Commission fédérale
électorale des Etats-Unis fournit un contre-exemple à cet égard, car elle n’a pas
d’enquêteurs qui lui soient directement rattachés. Une situation identique se
rencontre en Espagne et au Portugal, où les vérificateurs des comptes n’ont
guère la possibilité d’enquêter sur les comptes des partis, et doivent se
contenter quasi exclusivement des informations que les partis eux-mêmes
veulent bien fournir. Aujourd’hui, l’exemple de pouvoir d’enquête le plus
élaboré se trouve au Royaume-Uni, où la Commission électorale est habilitée à
tout faire (sauf emprunter de l’argent) en vue de faciliter ou favoriser la réali-
sation de l’une ou l’autre de ses missions.

La nomination d’agents spécialisés du pouvoir judiciaire, de la police ou
d’autres autorités compétentes faciliterait beaucoup la lutte contre le finance-
ment illégal des partis politiques et des campagnes électorales. Par ailleurs, un
renforcement de la coopération internationale et des échanges d’informations
est nécessaire pour favoriser la transparence des mouvements transfrontières
de capitaux, et aider les enquêteurs à suivre la trace des fonds et à déterminer
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les revenus des partis et des candidats. Toutes les enquêtes devraient se
dérouler conformément aux principes de confidentialité consacrés par la
Convention européenne des Droits de l’Homme.

Mandat

La législation en matière financière devrait aussi couvrir la question du mandat
des vérificateurs des comptes. En Italie, par exemple, ils sont nommés pour
toute la durée de la législature. Au Royaume-Uni, les membres de la
Commission électorale sont nommés pour une période pouvant aller jusqu’à
dix ans, avec la possibilité d’un prolongement de leur mandat. La révocation
n’est possible que sur une demande de la Chambre des communes à cet effet,
qui ne peut intervenir que si au moins un des motifs de révocation a été
rempli. Plus les auditeurs restent longtemps dans leur fonction, plus il est diffi-
cile de les remplacer et plus la position de l’institution de vérification des
comptes est renforcée. Toutefois, un long mandat des auditeurs, associé à une
Cour des comptes relativement peu dynamique et n’ayant guère d’autonomie
par rapport aux partis politiques, peut compromettre l’indépendance et la
transparence globales du processus de surveillance.

Les Etats devraient soumettre la violation des règles concernant
le financement des partis politiques et des campagnes électo-
rales à des sanctions efficaces, proportionnées et dissuasives.

L’existence et l’imposition effective de sanctions contribuent dans une large
mesure à décourager les partis et leurs responsables d’essayer de se soustraire aux
règles de la responsabilité publique et de la transparence. Les règles concernant
la divulgation d’informations et la présentation de rapports financiers et les
dispositions de surveillance et de contrôle n’ont guère d’intérêt si elles sont large-
ment ignorées et si les violations ne sont pas mises en évidence et sanctionnées.
Le financement des partis exige donc un système de sanctions concrètes et effi-
caces conçues pour dissuader les actions illégales et punir les violations de la loi.

Violations de la loi

Les lois relatives au financement des partis politiques restent souvent lettre
morte. Dans certains cas, les partis politiques et les candidats font preuve
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d’indifférence à l’égard de la règle de droit. Parfois, des accords informels de
«non agression» existent entre les partis politiques et les candidats, aucun des
deux ne souhaitant engager des poursuites juridiques contre leurs opposants
politiques par crainte de mesures de rétorsion. Les hommes politiques ont ainsi
tendance à fermer les yeux sur les entorses à la loi.

Il arrive aussi que le cadre institutionnel ne crée pas d’incitations suffisantes au
respect de la loi, ou que les mécanismes de mise en œuvre ne soient pas suffi-
samment efficaces. Les commissions de contrôle peuvent ne pas avoir un
pouvoir d’enquête suffisant, par exemple parce qu’elles ne disposent pas du
personnel qualifié ou des ressources matérielles nécessaires. En outre, le
système de sanctions pour les violations de la loi peut être inadapté, de sorte
que les acteurs politiques préféreront payer des pénalités relativement peu
importantes plutôt que respecter les règles. 

Si les attitudes culturelles sont sans doute difficiles à changer, la législation
publique sur le financement des partis devrait viser à créer un cadre d’incita-
tions pour assurer le respect de la loi. Pour cela, il faut notamment établir un
système efficace de sanctions à appliquer en cas de violations des règles exis-
tantes. La législation devrait préciser les différents types de violations, et
déterminer qui doit être tenu pour responsable et quelles sont les pénalités à
appliquer pour chaque type d’irrégularité.

Dans certains cas, les règles concernant la levée de l’immunité dont jouissent
les représentants élus peut nuire à l’efficacité des sanctions. Le GRECO (Groupe
d’Etats contre la corruption), institution du Conseil de l’Europe, a recom-
mandé, dans nombre de ses rapports d’évaluation, que les pays envisagent de
réduire la liste des catégories de responsables publics couverts par l’immunité
et/ou de diminuer le plus possible la portée de l’immunité. En règle générale,
l’immunité devrait être une exception et ne devrait pas être maintenue s’il
apparaît que le suspect s’en est servi ou s’est servi de son statut officiel pour
obtenir un avantage indu. Il faudrait préciser que l’immunité ne doit pas être
utilisée comme un privilège personnel, mais qu’elle est attachée à une fonction
particulière. 

Types d’infractions

Les types fréquents d’infractions sont le non-respect des plafonds légaux en
matière de dons, le dépassement des plafonds des dépenses électorales et la
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violation des règles en matière de présentation de rapports financiers. Des
violations de la loi peuvent aussi intervenir en ce qui concerne l’utilisation du
nom ou de l’emblème d’un parti, les règles pour l’enregistrement des candi-
dats désignés et la corruption des électeurs et des autres partis et candidats.
Les sanctions possibles pour ces infractions sont la confiscation des dons
concernés, les amendes administratives, la privation des financements publics.
Dans le cas de violations graves de la loi, les partis et les candidats peuvent se
voir priver de leurs charges publiques, voire encourir des peines de prison. Si
des actions illégales jettent des doutes sur la validité des résultats des élec-
tions, celles-ci peuvent être déclarées nulles.

Pénalités

La loi devra stipuler des sanctions et des pénalités adéquates pour les diffé-
rentes infractions. Les pénalités peuvent varier depuis des sanctions
administratives relativement légères – comme la confiscation des contributions
obtenues en violation de la loi ou des réglementations, ou la privation de la
totalité ou d’une partie des aides publiques auxquelles a droit le parti ou le
candidat – jusqu’à de lourdes sanctions – comme la perte du siège parlemen-
taire ou des poursuites au pénal conduisant à des condamnations ou des
peines de prison (voir encadré 6 ci-dessous). Il importe que la loi établisse des
sanctions proportionnelles à la gravité de l’infraction et ne pénalise pas une
violation mineure, comme le dépassement des plafonds des dons ou des
dépenses, par une sanction grave, comme la privation des droits civils ou poli-
tiques. Inversement, les violations graves de la loi ne devraient pas être
pénalisées trop légèrement.

Afin d’assurer le respect des règles en matière de transparence, des sanctions
relativement légères peuvent être établies, notamment des amendes de faible
ou moyenne importance. Comme il est souvent relativement aisé d’imposer
des amendes assez modérées, les autorités seront d’autant plus incitées à les
appliquer. De lourdes sanctions, comme l’emprisonnement ou la perte d’un
siège parlementaire, en revanche, conduiront à de si longues batailles juri-
diques que la mise en œuvre devient particulièrement coûteuse et, de ce fait,
la loi sera rarement appliquée. Le problème, avec des sanctions trop sévères,
est en outre qu’elles peuvent nuire indûment à des partis et des candidats
nouveaux et relativement inexpérimentés. Elles peuvent même décourager 
de nouveaux acteurs d’entrer sur la scène électorale tout en n’ayant aucune
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incidence sur les partis établis, qui connaîtront vraisemblablement mieux les
moyens de tourner la loi que les partis nouveaux. Un inconvénient de l’ap-
proche peu contraignante, toutefois, est qu’elle ne sera vraisemblablement
pas suffisante pour assurer le respect des règles par les acteurs politiques, car
il leur coûtera sans doute moins de payer une amende relativement peu
importante plutôt que de respecter la règle de droit.
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Encadré 6 : Sanctions en cas de financements illégaux

• Amendes administratives

• Confiscation des fonds illégaux

• Réduction des aides publiques

• Privation du droit au remboursement des dépenses électorales

• Privation du droit à des financements publics futurs

• Perte du siège parlementaire

• Inéligibilité à un mandat électif

• Inéligibilité à une fonction publique

• Emprisonnement

• Dissolution du parti

• Annulation de l'élection

Responsabilité

Les sanctions peuvent être dirigées aussi bien contre le parti que contre un
responsable individuel du parti ou un de ses membres ayant personnellement
été impliqué dans des transactions illicites. Le niveau de responsabilité peut
varier suivant les pays et dépend dans une certaine mesure de la structure
gouvernementale et des institutions politiques de chacun d’entre eux. Dans les
systèmes politiques axés sur le candidat, tels que ceux à scrutin majoritaire, les
infractions peuvent plus facilement être reliées aux différents candidats. S’il
s’avère que des candidats élus se sont rendus coupables de graves violations,
ils peuvent se voir priver de leur siège parlementaire. Une telle sanction peut
être moins appropriée et plus difficile à mettre en œuvre dans les systèmes de
listes à représentation proportionnelle, où c’est le parti et non un candidat



individuel qui se présente aux électeurs et où la responsabilité individuelle
pour les actions illégales est plus difficile à établir. 

Il n’est pas toujours facile, ni même possible, de déterminer qui doit être tenu
pour responsable des violations de la loi. Par exemple, des actions illégales
peuvent être entreprises au nom d’un candidat ou d’un parti sans leur autori-
sation explicite. Si la hiérarchie du parti était tenue pour responsable de toutes
les actions illégales intervenant à un échelon inférieur, elle risquerait d’être
pénalisée pour des actions sur lesquelles, dans la pratique, elle n’a eu aucun
contrôle ou que très peu de contrôle. En revanche, si les candidats ou les partis
sont essentiellement responsables, la tentation est grande de transférer les
responsabilités de façon que les hommes politiques de haut niveau ne
supportent aucune conséquence. Le système de sanctions devrait donc déter-
miner clairement qui doit être tenu pour responsable des différentes
infractions à la loi.
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Recommandation Rec(2003)4 du Comité des Ministres aux Etats
membres sur les règles communes contre la corruption dans le
financement des partis politiques et des campagnes électorales

(adoptée par le Comité des Ministres le 8 avril 2003, 
lors de la 835e réunion des Délégués des Ministres)

Le Comité des Ministres, conformément à l’article 15.b du Statut du Conseil de
l’Europe,

Considérant que le but du Conseil de l’Europe est de réaliser une union plus
étroite entre ses membres ;

Considérant que les partis politiques constituent un élément fondamental des
systèmes démocratiques des Etats et un moyen essentiel d’expression de la
volonté politique des citoyens ;

Considérant que le financement des partis politiques et des campagnes élec-
torales dans tous les Etats doit être soumis à des normes, dans un souci de
prévention et de lutte contre le phénomène de la corruption ;

Convaincu que la corruption représente une menace sérieuse pour l’Etat de
droit, la démocratie, les droits de l’homme, l’équité et la justice sociale, qu’elle
entrave le développement économique, qu’elle met en danger la stabilité des
institutions démocratiques et qu’elle mine les fondements moraux de la
société ;

Compte tenu des recommandations adoptées lors des 19e et 21e Conférences
des ministres européens de la Justice (La Valette, 1994, et Prague, 1997, respec-
tivement) ;

Etant donné le Programme d’action contre la corruption adopté par le Comité
des Ministres en 1996 ;

Conformément à la déclaration finale et au plan d’action adoptés par les chefs
d’Etat et de gouvernement du Conseil de l’Europe, lors de leur 2e Sommet, qui
s’est tenu à Strasbourg, les 10 et 11 octobre 1997 ;

Tenant compte de la Résolution (97) 24, portant les vingt principes directeurs
pour la lutte contre la corruption, adoptée par le Comité des Ministres le 6
novembre 1997, en particulier le principe 15, visant à favoriser des règles sur
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le financement des partis politiques et des campagnes électorales qui décou-
ragent la corruption ;

Tenant compte de la Recommandation 1516 (2001) sur le financement des
partis politiques, adoptée le 22 mai 2001 par l’Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe ;

A la lumière des conclusions de la 3e Conférence européenne des services
spécialisés dans la lutte contre la corruption, ayant pour thème «le trafic d’in-
fluence et le financement illégal des partis politiques», qui s’est tenue à
Madrid du 28 au 30 octobre 1998 ;

Rappelant dans ce contexte l’importance de la participation des Etats non
membres aux activités du Conseil de l’Europe contre la corruption et se félici-
tant de leur contribution précieuse à la mise en œuvre du Programme d’action
contre la corruption ;

Etant donné la Résolution (98) 7, portant autorisation de créer l’Accord partiel
et élargi établissant le «Groupe d’Etats contre la corruption – GRECO», et la
Résolution (99) 5, instituant le Groupe d’Etats contre la corruption (GRECO),
institution qui a pour objet d’améliorer la capacité de ses membres à lutter
contre la corruption, en veillant à la mise en œuvre de leurs engagements dans
ce domaine ;

Persuadé que la sensibilisation de l’opinion publique aux questions de préven-
tion et de lutte contre la corruption dans le domaine du financement des
partis politiques est indispensable au bon fonctionnement des institutions
démocratiques,

Recommande aux gouvernements des Etats membres d’adopter, dans leur
système juridique national, des normes contre la corruption dans le finance-
ment des partis politiques et des campagnes électorales, en s’inspirant des
règles communes figurant en annexe à la présente recommandation, dans la
mesure où des lois, des procédures ou des systèmes offrant des alternatives
efficaces et fonctionnant de manière satisfaisante n’ont pas déjà été mis en
place, et charge le «Groupe d’Etats contre la corruption – GRECO» de suivre la
mise en œuvre de cette recommandation.

Annexe
Règles communes contre la corruption dans le financement des partis
politiques et des campagnes électorales

I. Sources externes de financement des partis politiques

Article 1 – Soutien public et privé aux partis politiques

Tant l’Etat que ses citoyens sont habilités à apporter leur soutien aux partis
politiques.
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L’Etat devrait accorder un soutien aux partis politiques. Le soutien de l’Etat
devrait se situer dans des limites raisonnables. Le soutien de l’Etat peut être
financier.

L’Etat devrait octroyer son soutien selon des critères objectifs, équitables et
raisonnables.

Les Etats devraient s’assurer que tout soutien de l’Etat et/ou des citoyens ne
porte pas atteinte à l’indépendance des partis politiques.

Article 2 – Définition du don à un parti politique

Le don signifie tout acte volontaire en vue d’accorder un avantage, de nature
économique ou autre, à un parti politique.

Article 3 – Principes généraux relatifs aux dons

a. Les mesures prises par les Etats, relatives aux dons aux partis politiques,
devraient contenir des règles spécifiques :

– pour éviter les conflits d’intérêts ;

– pour assurer la transparence des dons et éviter les dons occultes ;

– pour ne pas entraver l’activité des partis politiques ;

– pour assurer l’indépendance des partis politiques.

b. Les Etats devraient :

i. prévoir que les dons aux partis politiques, notamment ceux dépassant un
plafond établi, soient rendus publics ;

ii. examiner la possibilité d’introduire des règles fixant des limitations à la
valeur des dons aux partis politiques ;

iii. adopter des mesures visant à prévenir le contournement des plafonds
établis. 

Article 4 – Déductibilité fiscale des dons

La législation fiscale peut prévoir la déductibilité fiscale des dons aux partis
politiques. Cette déductibilité fiscale devrait être limitée.

Article 5 – Dons de personnes morales

a. Outre les principes généraux relatifs aux dons, les Etats devraient prévoir :

i. que les dons de personnes morales aux partis politiques apparaissent
dans la comptabilité des personnes morales, et 

ii. que les actionnaires ou tout membre individuel de la personne morale
soient informés de la donation.
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b. Les Etats devraient prendre des mesures visant à limiter, à interdire ou à
réglementer de manière stricte les dons de personnes morales fournissant
des biens ou des services aux administrations publiques.

c. Les Etats devraient interdire aux personnes morales contrôlées par l’Etat ou
par les autres collectivités publiques de faire des dons aux partis politiques.

Article 6 – Dons aux entités liées aux partis politiques

Les règles relatives aux dons aux partis politiques, à l’exception de celles qui
concernent la déductibilité fiscale – visée à l’article 4 -, devraient également
être applicables, le cas échéant, à toutes les entités liées, directement ou indi-
rectement, à un parti politique, ou qui se trouvent d’une quelconque manière
sous le contrôle d’un parti politique. 

Article 7 – Dons de sources étrangères

Les Etats devraient limiter, interdire ou réglementer d’une manière spécifique
les dons de sources étrangères.

II. Sources de financement des candidats aux élections et des élus

Article 8 – Mise en œuvre des règles de financement des candidats aux
élections et des élus

Les règles relatives au financement des partis politiques devraient s’appliquer,
mutatis mutandis: 

– au financement des campagnes électorales des candidats aux élections ;

– au financement des activités politiques des élus.

III. Dépenses de campagnes électorales

Article 9 – Limitation des dépenses

Les Etats devraient examiner la possibilité d’adopter des mesures visant à
prévenir des besoins excessifs de financement de la part des partis politiques,
telles que l’établissement de limitations aux dépenses des campagnes électo-
rales.

Article 10 – Enregistrement des dépenses 

Les Etats devraient exiger l’enregistrement de toutes les dépenses, directes ou
indirectes, effectuées dans le cadre des campagnes électorales par chaque
parti politique, chaque liste de candidats et chaque candidat.
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IV. Transparence 

Article 11 – Comptabilité

Les Etats devraient exiger que les partis politiques et les entités liées aux partis
politiques mentionnées à l’article 6 tiennent une comptabilité complète et
adéquate. Les comptes des partis politiques devraient être consolidés pour
inclure, le cas échéant, les comptes des entités mentionnées à l’article 6. 

Article 12 – Enregistrement des dons

a. Les Etats devraient exiger que la comptabilité du parti politique indique
tous les dons reçus, y compris la nature et la valeur de chaque don.

b. En cas de dons supérieurs à un certain montant, le donateur devrait être
identifié dans la comptabilité. 

Article 13 – Obligation de présenter et de rendre publics les comptes

a. Les Etats devraient exiger que les partis politiques présentent les comptes
mentionnés à l’article 11 à intervalles réguliers, au moins annuellement, à
l’autorité indépendante mentionnée à l’article 14.

b. Les Etats devraient exiger que soient rendus publics régulièrement, au moins
annuellement, les comptes des partis politiques mentionnés à l’article 11, ou
au moins un résumé de ces comptes comprenant les informations exigées par
l’article 10 et, le cas échéant, par l’article 12. 

V. Contrôle

Article 14 – Contrôle indépendant 

a. Les Etats devraient prévoir la mise en place d’un système de contrôle indé-
pendant du financement des partis politiques et des campagnes électorales.

b. Le système de contrôle indépendant devrait comporter la vérification des
comptes des partis politiques et des dépenses des campagnes électorales,
ainsi que leur présentation et leur publication.

Article 15 – Personnel spécialisé

Les Etats devraient promouvoir la spécialisation du personnel judiciaire, poli-
cier et autre, en matière de lutte contre le financement illégal des partis
politiques et des campagnes électorales.

VI. Sanctions

Article 16 – Sanctions

Les Etats devraient exiger que la violation des règles relatives au financement
des partis politiques et des campagnes électorales fasse l’objet de sanctions
efficaces, proportionnées et dissuasives.
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http ://www.ladocfrancaise.gouv.fr

Librairie Kléber (Vente Strasbourg)
Palais de l’Europe
F-67075 STRASBOURG Cedex
Fax : (33) 03 88 52 91 21
E-mail : librairie.kleber@coe.int

GERMANY/ALLEMAGNE
AUSTRIA/AUTRICHE
UNO Verlag
Am Hofgarten 10
D-53113 BONN
Tel.: (49) 2 28 94 90 20
Fax : (49) 2 28 94 90 222
E-mail : bestellung@uno-verlag.de
http ://www.uno-verlag.de

GREECE/GRÈCE
Librairie Kauffmann
28, rue Stadiou
GR-ATHINAI 10564
Tel.: (30) 1 32 22 160
Fax : (30) 1 32 30 320
E-mail : ord@otenet.gr

HUNGARY/HONGRIE
Euro Info Service
Hungexpo Europa Kozpont ter 1
H-1101 BUDAPEST
Tel.: (361) 264 8270
Fax : (361) 264 8271
E-mail : euroinfo@euroinfo.hu
http ://www.euroinfo.hu

ITALY/ITALIE
Libreria Commissionaria Sansoni
Via Duca di Calabria 1/1, CP 552
I-50125 FIRENZE
Tel.: (39) 556 4831
Fax : (39) 556 41257
E-mail : licosa@licosa.com
http ://www.licosa.com

NETHERLANDS/PAYS-BAS
De Lindeboom Internationale Publikaties
PO Box 202, MA de Ruyterstraat 20 A
NL-7480 AE HAAKSBERGEN
Tel.: (31) 53 574 0004
Fax : (31) 53 572 9296
E-mail : books@delindeboom.com
http ://home-1-worldonline.nl/~lindeboo/

NORWAY/NORVÈGE
Akademika, A/S Universitetsbokhandel
PO Box 84, Blindern
N-0314 OSLO
Tel.: (47) 22 85 30 30
Fax : (47) 23 12 24 20

POLAND/POLOGNE
G/lowna Księgarnia Naukowa 
im. B. Prusa
Krakowskie Przedmiescie 7
PL-00-068 WARSZAWA
Tel.: (48) 29 22 66
Fax : (48) 22 26 64 49
E-mail : inter@internews.com.pl
http ://www.internews.com.pl

PORTUGAL
Livraria Portugal
Rua do Carmo, 70
P-1200 LISBOA
Tel.: (351) 13 47 49 82
Fax : (351) 13 47 02 64
E-mail : liv.portugal@mail.telepac.pt

SPAIN/ESPAGNE
Mundi-Prensa Libros SA
Castelló 37
E-28001 MADRID
Tel.: (34) 914 36 37 00
Fax : (34) 915 75 39 98
E-mail : libreria@mundiprensa.es
http ://www.mundiprensa.com

SWITZERLAND/SUISSE
BERSY
Route de Monteiller
CH-1965 SAVIESE
Tel.: (41) 27 395 53 33
Fax : (41) 27 395 53 34
E-mail : bersy@bluewin.ch

Adeco – Van Diermen
Chemin du Lacuez 41
CH-1807 BLONAY
Tel.: (41) 21 943 26 73
Fax : (41) 21 943 36 05
E-mail : info@adeco.org

UNITED KINGDOM/ROYAUME-UNI
TSO (formerly HMSO)
51 Nine Elms Lane
GB-LONDON SW8 5DR
Tel.: (44) 207 873 8372
Fax : (44) 207 873 8200
E-mail : customer.services@theso.co.uk
http ://www.the-stationery-office.co.uk
http ://www.itsofficial.net

UNITED STATES and CANADA/
ÉTATS-UNIS et CANADA
Manhattan Publishing Company
468 Albany Post Road, PO Box 850
CROTON-ON-HUDSON, 
NY 10520, USA
Tel.: (1) 914 271 5194
Fax : (1) 914 271 5856
E-mail : Info@manhattanpublishing.com
http ://www.manhattanpublishing.com

Council of Europe Publishing/Editions du Conseil de l’Europe
F-67075 Strasbourg Cedex

Tel.: (33) 03 88 41 25 81 – Fax : (33) 03 88 41 39 10 – E-mail : publishing@coe.int – Website : http ://book.coe.int




